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L'élude de l'organisation du droit de suffrage 
en Belgique offre aujourd'hui un inlérôl tout 
particulier. La récente revision de la Constitution 
et des lois plus récentes encore ont introduit 
dans ce pays des institutions originales, dont 
l'application avait été jusqu'alors tentée tout au 
plus dans l'adnQinistration locale de certains 
pays ou dans quelques cantons suisses. Ce sont 
ces institutions nouvelles : 

Le Vote plural; 

Le Vote obligatoire; 

La Beprésentation proportionnelle; 
dont nous nous proposons de rechercher dans ce 
travail les origines, l'organisation et les résultats. 

Mais il importe de signaler ici que le régime 
électoral de la Belgique présente d'autres particu- 
larités intéreâsantes, que ce pays a réalisé depuis 



AVANT-PROPOS. 

longtemps déjà d'autres réformes dont ses vdianji 
du continent pourraient utilement s'inspirer. Il 
en est deux surtout qu'il ne faut pas perdre de 
vue, parce qu'elles forment, avec les trois instilu-, 
tiens plus récentes que nous venons de signaler, 
comme les traits caractéristiques de la législa- 
tion belge : ce sont les garanties qui entourent; 
la confection des listes électorales et celles qui 
assurent la parfaite sincérité des opérations du 
scrutin. 

La loi belge a organisé depuis longtemps toute 
une série de mesures destinées à garantir la sin- 
cérité des listes éleciorales. C'est un legs du 
régime censitaire sous lequel la Belgique a vécu 
durant plus d'un demi-siècle. Perpétuellement 
refondue et améliorée, celte organisation se 
résume aujourd'hui en ces dispositions : les auto- 
rités chargées de dresser la liste électorale doivent 
indiquer nettement la base du droit de chaque 
électeur; tout citoyen a le droit de vérifier les 
listes et d'attaquer les décisions prises, et les plus 
grandes facilités lui sont données pour exercer ce 
contrôle et intenter cette action ; le droit de juger 
en dernier ressort les recours électoraux est conféré 
a des magistrats qui offrent les meilleures condi- 
tions desavoir, d'indépendance et d'impartialité ; 
aux membres des cours d'appel. 



ne loi de 1878, préseolée par M. Malou, 
e'inspirant d'une réforme introduile en Angle- 
lerre, quelques années auparavant, a assuré lapar- 
faite sincérité du scrutin. La loi prend d'abord 
Bne série de mesures pour garantir le secret du 
vote et rindépendaoce de l'électeur : un bulletin 
officiel de vote est remis par le président du bu- 
reau électoral à l'électeur; celui-ci se rend dans 
tjn isoloir spécialement aménagé pour exprimer 
son vote au moyen d'un signe et dépose lui-même 
son bulletin pliédans l'urne. D'autres dispositions 
garantissent la loyauté et l'exactitude dans le dé- 
pouillement du scrutin : les opérations sont pré- 
sidées et dirigées par des magistrats de l'ordre ju- 
diciaire et par des citoyens délégués par eux, et 
des témoins désignés par les candidats ont le 
droit d'y assister du commencement à la fin. 

Enfin pour bien comprendre le fonctionnement 
et tes résultats du régime électoral de la Belgique, 
il importe de se rappeler la situation spéciale des 
partis politiques dans ce pays. Sous l'empire 
d'uoe législation très libérale, les partis belges se 
sont constitués en associations puissantes, re- 
présentées dans toutes les circonscriptions par des 
organismes permanents, qui préparent de longue 
Haain et dirigent avec une expérience consommée 
■et une ardeur soutenue les luttes électorales. Se- 
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parés, non point par de simples divergences d'in- 
lérêts ou de vagues tendances, mais par des contra- 
dictions absolues et fondamentales dans leurs 
conceptions politiques, ils constituent des groupes 
stables, nettement délimités, fortement organisa 
unis et disciplinés. Chacun donne-des mots d'or- 
dre et arrête des programmes que la masse de ses 
adhérents suit avec ensemble, et tes candidats 
qu'il présente sont certains de l'appui unanime 
des électeurs ralliés à ses principes. 

L'un des points principaux de notre étude, c'est, 
incontestablement l'examen des résultats produits 
en Belgique par ces nouvelles institutions ; levote^ 
plural, le vote obligatoire, la représentation propor- 
tionnelle. Aussi devons-nous des remerciementâj 
tout particuliers à M. de Trooz, ministre de l'Ioté-, 
rieur, et à M. Van den Heuvel, ministre de la^ 
Justice, qui ont eu la gracieuse obligeance de nous 
faire communiquer les derniers relevés des statis- 
tiques dressées par leurs départements. Nous ne 
voulons point manquer de leur exprimer ici nos 
sentiments de vive reconnaissance. 

LouT&m, 30 avril 1901 . 



VOTE PLURAL 

^L Luis avril 1893 la Chambre belge, aprè-s avoir 
^PtaÎDemenl délibéré peodant des mois sur les régi- 
H mes électoraux les plus divers, iatroduisajtdans la 
r Coiislitutioii revisée le priocipe du vole plural rjui 
veiiail d'être étudié hâtivement par une de ses 
commisstOQS etqu Vile discutait en uae seule séance. 
Faut-il donc voir dans l'organisation actuelle du 
droit de suffrage en Belgique une œuvre de hasard, 
ou un pruduildela fantaisie personnelle, sans ra- 
cines et sans attaches dans les opinions, les idées et 
les aspirations de la nation? Bien au contrains, l'a- 
doption du vole plural a été une transaction loyale, 
slûcère el nécessaire ; le nouvel article conslitulion- 
el a été ta meilleure forinule de conciliation entre 
18 vues divergentes el les prétentions opposées des 
larlis politiques. 



I. — Le Régime censitaire et les 
Partis politiques. 

La Constitution de 1831 avait établi le cens comme 
base unique du droil de suffrage pour les chambres 
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législatives. « La chamlire des repré.seQtantSj ( 
'I sait-elle dans son article 47, se compose de d 
" lés élus directement par les citojens payant le cei 
« détermini^ par la loi électorale, lequel ne ped 
" excéder cent florins d'impôt direct, ni être ail 
« dessous de vingt (lorios. » Quelques jours apra 
avoir volé ce principe, le Congrès national avM 
dans la première loi électorale organisé un i 
ditférentiel, qui variait dis vingt à trente florirf 
dans les campagnes et les petites villes, jusqaa 
quatre-vingts florins dans les grandes villes. MaT 
en 1848, dans le moment de stupeur et d'e 
ment qui saisit toute l'Europe à la nouvelle de la 
Révolution de Février, les Chambres adoptèpentavec 
empressement une proposition présentée à l'in: 
proviste par le Gouvernement et qui abaissait unn 
rormément, dans les villes comme dans les camptf 
gnes, le cens au minimum de vingt florins. Aing 
aprè.s ce court espace de dis-sept années, la loi a 
élargi les cadres du corps électoral jusqu'aux 
trêmes limites permises. C'est sous ce régime qd 
ta Belgique continuait k vivre, lorsque M. Jansqj 
proposait à la Chambre des représentants le 19 n j 
vembre 1890 de reviser la Cnnstilulion. 

Ce n'est pas à dire, d'ailleurs, qu'il fût envisa^ 
comme un idéal, ni même comme une de ces ini 
tilulions bonnes à conserver, parce que leud 
avantages balancent leurs incanvénienls. Bien loi| 
de là : de tous les côtés, on adressait au System 
en vigueur les reproches les plus graves et les plid 
mérités. 



LE VOTE PLURAL. ' 3 

Tout d'abord ce cetis élevé de 42 fr, 32, coosli- 
tuait une base beaucoup irop étroite pour le corps 
électoral. En 1890il n'yavailque 134.437 électeurs 
aux Chambres, soit 21,87 pour mille habitants. 
Ainsi se trouvaient écartées des uraes des catégories 
□ODibreuses de citoyens qui ofTraient cependant 
toutes les garanties possibles de capacité et d'indé- 
pendance. Dans les villes une partie seulement des 
personnes appartenant aux professions libérales et 
à la moyenne bourgeoisie, étaient inscrites sur les 
listes électorales. Dans les campagnes le droit de 
sutirage était le privilège réservé aux propriétaires 
et à quelques fermiers placés à la tête de grosses 
exploitations, il n'est pas besoin de dire que la 
classe ouvrière toul entière ne prenait aucune part 
à l'exercice du pouvoir politique. Et cependant 
grâce au développement de l'aisance et de l'ins- 
truction, grâce à la diffusion de la presse, à la 
moKiplicatiou elà l'extension des moyens de com- 
munication, toutes les classes sociales prenaient 
peu à peu intérêt aux luttes des partis et aux dis- 
cussions parlementaires; elles sentaient de jour 
en jour davantage la répercussion que pouvaient 
avoir sur leur propre vie l'impulsion donnée à la 
législation et la direction imprimée au gouver- 
nement. Aussi les hommes politiques de tous les 
piu-tis sentaient-ils parraitement ce qu'avaient 
d'irrésistible les réclamations de plus en plus pres- 
nillcs que faisaient entendre les catégories et les 
classes privées du droit de suffrage. Dans tous les 
pays voisins le mouvement démocratique avait 



abaissé les barrières autour des urnes électorales 
eu Belgique elles rcstaienl depuis plus de qua 
raole ans inimuablenieDl Bsées au même uiveai 
élevé. 

D'autre part, le cens uniforme de vingt floria 
établi en 1848 créait au profit des populations ui 
Laines un privilège exorbitant. Tandis que 
patente et la contribution personnelle TaisaieD 
entrer en niasses dans le corps électoral les con 
merçants, boutiquiers et cabaretiers des villes, chi 
que village ne comptait qu'une poignée d'électeurs 
En 1890 l'arrondissemeiil d'Anvers possédait 35, 
électeurs par i.OOO habitants ; celui de Bruxelles 
31 ,9 ; ce sont ceus qui contiennent les plus gros 
ses agglomérations urbaines. Les petits arrondii 
sements ruraux de Bastogne, Maeseyck et March 
n'avaient respectivemeutquell,2, 12,3, 12,4 élei 
leurs par 1.000 habitants. Mais c'était au sein d 
même arrondissement que rinégalîté était la pli 
choquante. L'agglomération bruxelloise posséda 
41,28 électeurs par 1.000 habitants, l'agglomératio 
anvcrsoise 44,12; les autres communes des deu 
arrondissements, parmi lesquelles se trouvaien 
quelques villes et bourgs assez importants, n'a 
valent respectivement que 15,27 et 16,66 électeui 
par 1.000 habitants. 

A côté de ces critiques qui ne s'attaquaient qu' 
la forme donnée au régime du cens, il en éta 
d'autres qui visaient le principe même. La pratiqu 
avait révélé que le cens offrait l'occasion de raiil 
fraudes et d'abus de tout genre. A travers les mai 



les toujours inutilemenL resserrées d'une législa- 
tion minutieuse qui multipliait les moyens du 
coQlrôle, les associations politiques cherchaient 
par les manœuvres les plus compliquées et les 
plus ingénieuses, à ohtenir l'inscription sur les lis- 
tes électorales d'amis qui n'avaicat que les appa- 
rences des conditions du droit de suffrage, tandis 
qu'elles réclamaienL, sans raison plausible, la ra- 
diation d'adversaires qui parfois oubliaient de se 
défendre on temps opportun et se trouvaient ainsi 
privés dé leur droit. Les contestations électorales 
$e multipliaient à tel point que les cours d'appel 
devaient chaque année consacrer plus d'un mois 
entier à les juger. Les majorités parlementaires 
QC résistaient pas toujours non plus à la tentation 
d'abuser de leur prépondérance pour transformer 
à leorplus grand avantage lacomposilion du corps 
électoral ; plus d'une fois on les vit sous couleur 
de réforme liscate, ou sous d'autres prétextes, 
opérer pardes modifications à la loi, des « coupes 
sombres » dans certaines catégories d'électeurs 
qu'elles jugeaient favorables au parti adverse. 

C'était d'ailleurs un vice inhérent au cens que 
celle dépendauce mutuelle du régime électoral et 
du régime fiscal. Des considérations politiques 
entravent Forcément les réformes fiscales les plus 
justifiées, lorsque toute exemption, toute diminu- 
tion, tout accroissement de l'impôt doivent avoir 
leur répercussion surla composition du corps élec- 
toral. Le Ministre des finances se voit arrêter dans 
loales ses tentatives d'amélioration, soit par les 
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réclamalioiis de ses amis poliliques, soit par l( 
clameurs de ses adversaires qui se croient meaa< 
dans leurs intérêts électoraux. 

Mais comment un régime sujet à d'aussi forU 
critiques pouvail-il se maintenir? Il n'avait en réft 
lilé d'autres soutiens que les obstacles qui s'o| 
posaient à la révision de la Couslilution. 

Le Congrès oalional avait entouré son œuvre t 
puissantes garanties, D'après l'article 131 de 
Constitution le pouvoir législatif a le droit de Ai 
clarer qu'il y a lieu à reviser telle ou telle dis 
position constitutionnelle qu'il détermine; mai 
cette déclaration entraîne de plein droit la dissolu 
tion des Chambres. Aussi les majorités parlemea 
taires devaient-elles se montrer peu empressées 
voter une mesure qui leur faisait fatalement courï 
le risque de perdre le pouvoir. C'est ce qui espli 
que l'attitude de ces députés, qui réclamaient ins 
lamment la revision, tant qu'ils étalent dans l'op 
position, et qui refusaient même de prendre e( 
considération les demandes de revision, lorsquMI 
faisaient partie de la majorité. 

De plus, aux termes du même article 131, le 
nouvelles Chambres appelées à statuer sur lej 
dispositions à reviser ne peuvent délibérer que 
deux tiers au moinsde leurs membres sont présent 
et nul texte n'est considéré comme adopté, s'il n 
réunit au moins tes deux tiers des suffrages. 
Congrès national avait ainsi voulu empêcher que I 
revision fût l'œuvre exclusive d'un parti, et exig 
qu'elle fût une transaction loyale entre tousli 



! en présence. OEuvre difficile entre toutes 
[u« celle d'ameoerà une entente parfaite desgrou- 
es politiques, habitues à se combattre, et justement 
ur des questions touchant vraisemblablemeat à 
'objet de leurs luttes. Aussi comprend-on que 
es gouvernements aient montré peu d'entrain à se 
ancer dans une voie semée de tant d'obstacles et 
fournir à l'opposition une si favorable occasion 
e les enlrarerdans leur politique. 
Ajoutons encore que le peuple belgp, el princi- 
alemeat les classes éclairées avaient voué à la Cons- 
itution de 1831 un sentiment de respect, d'admi- 
ation et de reconnaissance qui la garantissaient 
nieux encore que les difficultés de procédure cou- 
re les tentatives de revision. Une sorte de crainte 
uperstitieuse empêchait de toucher â l'œuvre du 
longi'ès national, à cette constitution qui était la 
lus vieille de l'Europe, qui avait sur le continent 
iabli la meilleure forme de gouvernement parle- 
lenlaire et assuré, avec la plus grande somme de 
[fiertés pour les citoyens, l'ordre, la stabilité des 
istitutions et la prospérité de la patrie. 
Aussi le régime du cens élevé à 42 fr. 32 c. 
'avait-il été maintenu que dans la mesure où il 
fait été imposé par la Constitution. Comme le 
rOtt de vole pour les élections provinciales et com- 
lUnales n'était soumis à aucune restriction cons- 
tutionneUe, la loi en avait depuis assez longtemps 
largi considérablement les bases. Le ministère 
béral avait déposé en 1866 el fait voter en 1870 
I projet qui abaissait le cens de moitié pour 




l'éleclion des conseils provinciaux et commun&u' 
en faveur des citoyens qui avaient suivi peadanl 
trois années un cours d'enseignement moyen 
cette loi ne fut jamais applifjuêe. Le parti catholi- 
que qui conquérait la majorité au parlement quel- 
ques mois après, s'empressait d'adopter uue ré- 
forme beaucoup plus étendue; la loi du 12 juin 
1871 réduisait le cens à 20 francs pour les élections 
provinciales, à 10 francs pour les élections com- 
munales, sans aucune condition de capacité. En 
1883 le parti libéral, revenu au pouvoir, introdui- 
sait h côté de ces électeurs censitaires des électeurs, 
capacitaires : la loi du 23 août 1883 conféra le' 
droit de vote à la commune et à la province, indé-' 
pendamment de toute condition de cens, ans 
citoyens ayant subi un examen sur les matières de 
l'enseignement primaire, ou exerçant une profes- 
sion ou fonction qui faisait présumer ces con- 
naissances. 

La revision de la Constitution ne pouvait se faî. 
que sous une pression de l'opinion publique, 
intense et assez puissante pour forcer le gouverm 
ment et la majorité parlementaire à passer ai 
dessus de leurs intérêts immédiats, et pour ameui 
le corps restreint des électeurs censitaires à faii 
l'abandon de son privilège. Déjà à plusieurs repi 
ses, la Chambre des représentants avait eu à statui 
sur des demandes en révision : elle les avait toi 
jours trouvées prématurées et avait refusé de t( 
prendre en considération. En 1871, une propo! 
tion de M. Demeur avait été rejetée d'emblée 
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73 vois contre 23, dool 20 de gauche el 3 de droite. 
En réalité le inouvemeDl révisionniste qui remon- 
tait tout au plus à ciaqou sîians, était encore loca- 
lisé dans quelques groupes et associations des gran- 
des villes, et, parmi les votes favorables de gauche, 
la plupart étaient inspirés surtout par une pensée 
d'opposition au ministère. Aussi en juillet 1883, 
alors que le mouvement s'était propagé à travers 
le pays, que la question de la revision était partout 
agitée et discutée, que de nombreux députés de 
gauche l'avaient inscrite en tête de leur pro- 
gramme, une Douvelle proposition faite par 
M. Jaoson fut rejelée par H6 vois contre 11, dont 
3 de droite, et 6 abstentions, dont une de droite. 
Cette fois le ministère était libéral et son chef, 
M. Frère-Orban, avait repoussé avec hauteur la 
demande de i'eslrênie-gauche. En 1887 une troi- 
sième proposition de revision, déposée par M. Hou- 
seEiti de Lehaie, ne fut plus repoussée que par 83 
voix contre 35, dont 2 de droite. La gauche libérale 
qui, depuis trois ans, se voyait riiduite à l'impuis- 
sance en face d'une majorité formidable, était 
maintenant ralliée tout entiijre à la revision. 

Enfin, en 1890, dès l'ouverture de la session par- 
lementaire, le 19 novembre, M. Janson renouve- 
lail sa proposition de revision constitutionnelle. 
Avait-il cette fois quelque chance d'aboutir? El 
si une réforme constitutionnelle était possible, 
dans quel sens pouvait-il espérer la voir se réali- 
ser? Pour répondre à ces questions nous devons 
considérer la situation respective des jiartis poli- 
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liques à cetle époque, les vues et les aspiratiooi 
de chacun d'eux relativemeol au problème électi 
rai. 



Le parti catholique ou conservateur venait dfi 
rentrer au Parlement avec une majorité colossali 
que les élections récentes n'avaient pas entamée 
il disposait de 84 voix à la Chamhre sur 13S, di 
50 voix au Sénat sur 69. il gouvernait le pays de- 
puis 1S84 sous la direction d'un chef éminent el 
populaire, M. Beernaerl, qui par sa polîliquesage 
modérée et progressive, sa gestion financière éco- 
nome et habile, avait conservé la coniiance com 
tante du corps électoral. En face, sur les bancs d< 
l'opposition, la gauche libérale, divisée en deu! 
Fractions hostiles, — et la question de la revisioi 
constitutionnelle avait été le premier et le princi 
pal brandon de discorde — attaquait avec vigueu; 
mais sans illusion, un gouvernement qu'elle s 
sentait impuissante à renverser. Au dehors di 
Parlement, un nouveau parti s'organisait, le pari 
socialiste, dont chacun pouvait dès ce moment de 
viner la force. 

Le parti catholique était plus que tout autre atla 
ché partraditiou à la défense de la Constitution e| 
il avait toujoursopposéàtoute demande dercvisioi 
un refus absolu. Il faut bien dire, d'ailleurs, qu'i 
trouvait de légitimes raisons pour justifier sa résia 
tance dans les revendications sociales, les profes 
sions de foi républicaines, les menaces contri 



l'Église que les radicaux et les socialisleti mêlaient 
incoosidérémcntà leurs attaques conlre le suffrage 
ceDsilaire. Toutes ces déclamations YÎolentesavaieot 
eu pour résultat de faire croire à de nombreux 
esprits conservateurs que la révision de laConstilu- 
linn serait le premier pas dans la voie de la répu- 
blique colieelJvisle. 

Ce n'est pas à dire toutefois que le régime du 
cens trouvât sur les bancs de la droite beaucoup de 
partisans convaincus, et n'eût été l'obstacle cons- 
titutionnel, ia grande majorité eût admis et même 
demandé une extension du droit de suffrage; plu- 
sieurs de ses membres avaient même cherché des 
moyensd'élargir les bases de l'électorat sans reviser 
la Constitution. Cependant si le personnel parle- 
meataire restait presque tout entier fermement 
attaché fila Constitution, les plus clairvopnts aper- 
ceraient la nécessité chaque jour plus pressante 
d'abandonner ua régime électoral qui remettait à 
un corps de 133.000 privilégiés le pouvoir de dé- 
ciderdes destinées d'un peuple de plus de 6.000.000 
d'àmes, chez lequel l'instruction et l'aisance s'é- 
taient incomparablement développées depuis uu 
demi-siècle. Les événements de 1886 avaient ou- 
vert biea des yeux; au sein du parti, les éléments 
jeoaes et actifs se proclamaient révisionnistes et 
les associations ouvrières chrétiennes, organisées 
en opposition aux groupements socialistes, récla- 
maient une large cxlensiou du droit électoral. 

Mais quel système ia droite pouvait-elle ad- 
mettre à la place du cens constitutionnel? 



l-^e suQVage universel n'avait l'adbésîoa que __ 
deux ou Irois personnalités isolées, sans appui sé- 
rieux dans le parti. 

loul régime basé sur la capacité ne pouvait 
manquer d'être accueilliavec une extrême défiance, 
et cela, à raison d'une circonstance de fait, et à rai- 
son d'une considération deprincipe, La droite avait 
le souvenir des fournées d'électeurs capacitaires 
introduits dans le corps électoral pour la province 
ella commune au plus grand profit de l'opinion 
libérale. D'autre part, elle considérait que s'il faut 
(ixiger de l'électeur des conditions de capacité et 
d indépendance, la loi doit aussi lui demander des 
garanties d'ordre, de calme et de réflexion. Or, si 
l'instruction à un degré élevé peut passer pour un 
critérium assez satisfaisant de tout cet ensemble 
de conditions, au fur et à mesure que s'abaisse le 
niveau de cette instruction, on voit disparaître 
d'abord toute garantie d'ordre et de calme, ensuite 
la présomption d'indépendance. Et si l'on descend 
jusqu'au dernier degré, quelle espérance laisse ta 
simple connaissance de la lecture et de récriture 
au point de vue de la capacité de comprendre les 
problèmes politiques et de saisir les grands intérêts 
de la nation? 

La droite était donc plus portée à chercher les 
garanties désirées dans la preuve d'une certaine 
aisance. L'aisance offre la meilleure présomption 
d'indépendance, elle est précédée ou accompagnée 
normalement de l'esprit d'ordre et d'un certain 
développement intellectuel. 
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Maisquci critérium choisirpourclablirl'aisancc? 
Lo cens étail généralement considéré comme un 
pis-aller. La droite n'avait pas oublié les modifica- 
tions apportées aux lois fiscales dans le seul but de 
diminuer le nombre de ses électeurs. Elle avait vu 
aussi des réformes fiscales légîtimemeut réclamées 
et qui se trouvaient arrêtées par la crainte des ré- 
percussions qu'elles devaient avoir sur la compo- 
sition du corps électoral. C'est pourquoi bon nom- 
bre de ses membres préféraient, en cas de revision, 
substituer au cens un système qui rendrait la lé- 
gislation électorale indépendante de la législation 
fiscale et songeaient à suivre l'exemple de l'Angle- 
terre et de la Hollande. Kn 1883 déjà, le chef de 
la droite, M. Malou, avait opposé au projetdugou- 
TCmement libéral une proposition qui prenait 
pour base du droit de suffrage communal et pro- 
vincial, l'habitation. Ce régime ne pouvait manquer 
d'attirer les sympathies des parlementaires catho- 
liques ralliés à la revision. Tout au plus peut-on 
dire que les plus conservateurs, ceux qui voyaient 
à regret la revision s'accomplir, conservaienlleurs 
préférences au cens, parce qu'ils croyaient trouver 
dans celui-ci une base qu'on pouvait maintenir 
plus étroite que celle de l'habilation. 

La gauche libérale, longtemps divisée sur la 
question de l'opportunité de la revision, était de- 
puis ti-ois ans unanime à la réclamer. Mais les 
groupes restaient séparés et se trouvaient même 
en hostilité ouverte au sujet de la réforme élec- 
le. C'est qu'au fond il n'y avait pas seulement 
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entre k's modérés et les radicaux un désaccord 
désormais aplani sur un poinl spécial, mais une 
divergence complète d'idées, de tendances, d'esprit 
sur l'ensemble des questions politiques. Les doc- 
trinaires, sincèrement royalistes et profondément 
imlius encore des principes économiques de l'école 
de Manchester, répudiaient nettement toute ac- 
coinlance avec les aspirations républicaines et so- 
cialistes. Les radicaux qui se flattaient du fol es- 
poir d'attacher à leur fortune les masses ouvrières, 
multi|iliaient les avances et les flatteries aut chefs 
des groupes collectivistes. Aussi tandis que les 
premiers faisaient un pas en avant en se ralliant h 
l'idée de la revision immédiate, les seconds toujourl 
en proie â la crainte de se voir distancer, adoptaienj 
toutes les revendications socialistes en matière d 
droit de suffrage. Ea i890lagauche modérée, to|| 
en donnant son concours à la demande de M. Jaffl 
son, entendait n'accorder te droit de vote qu'aifl 
ciloyeas fournissant la preuve d'une certaine c 
cité. Jusqu'à quel degré celte capacité devait-elfl 
s'élever? Il semble que sur cette question raccon 
n'existait déjà plus parmi les doctrinaires. M. Prërâ 
Orban s'attachait éuergiquement à sa loi de 18m 
qu'il voulait faire passer dans la Constitution. D'ati 
très paraissaient disposés à se montrer un peu pliJ 
larges ; certains même consentaient à descendra 
jusgu'à la simple connaissance de l'écriture et c 
la lecture. Ce dernier système avait été longtempj 
préconisé jiar le parti radical et inscrit en tète c 
son programme officiel; mais il venait d'êtd 
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abandonaé on faveur ilu suffrage uni verse]. 
Le parli socialiste, est-il besoin de le dire, avilit 
réclamé dès sa formation le droit de suffrage pour 
tous. Il n'était pas représenté au parlement ; il Tai- 
sait entendre ses réclamations, non seulement par 
la voie do la presse ou dans les meetings qu'il as- 
semblait constamment, mais encore au moj'en de 
cortèges immenses d'ouvriers amenés à certains 
jours de tous les coins du pays et défilant en bon 
ordre dans les rues de la capitale, au moyen aussi 
de grèves qu'il Taisait éclater sur un mol d'ordre 
de ses chefs dans les divers bassins houillei-s. 



11. — La Revision de la Constitution. 

Le 27 novembre 1890, M. Janson développait 
sa proposition en termes mesurés. Inaugurant alors 
une tactique habile que le parli radical allait ob- 
server pendant toute la révision, il cherchait à pla- 
cer la question au-dessus des préoccupations de 
parti cl affirmait avec une certaine affectation sa 
confiance dans l'esprit de justice de ses adversaires 
de droite comme de gauche. M. Beernaert, au nom 
du Gouvernement, engagea instamment ses amis 
politiques à prendre en considération la demande 
de rexlréme-gauche ; il évita cependant avec soin 
de se déclarer dès ce moment partisan de la revi- 
sion et se contenta de dire que la question méritait 
dans les circonstances actuelles une discussion ap- 
profondie. C'est qu'une fraction importante delà 
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droiie restait encore obstincoical opposée à tOi 
modificatioa coastitulioDDelle et M. Woesl«, p 
lant, disait-il. au aom de la majorité du partiel 
servateur, prit soin de faire conoaitre qu'il réi 
lerait à toute tentative d'étendre ledroit de safFr: 
en dehors des limites de la Constitution. Les cb 
de la gauche doctrinaire qui avaient escompté 
nouveau refus de la majorité, prirent prétexte 
cette altitude réservée du Gouveroementet del't 
position Hianifeste de M. Woeste pour suspec 
lasincérité de M. Beernaerl. Finalement, aprèsp 
sieurs incidents personnels assez vifs entre la dro 
et la gauche modérée, la prise en considérafï 
fut adoptée à l'unanimité des 118 membres p 
sents. 

Ainsi dès le premier jour se manifestaient i 
sentiments de défiance qui allaient empêcher toi 
entente entre les groupes cooservateurs. Lagauc 
doctrinaire, oubliant que dans une question e 
géant l'union des partis, il fallait abandonner 
tactique habituelle de l'opposition parlementai 
affectait de ne voir dans l'attitude du Gouti 
nement et de la droite qu'une manœuvre destin 
à mettre en relief les discordes existantes entre 
béranx et radicaux et à écarter ensuite la questi 
de la revision. Plus tard elle accueillera les pt 
positions du ministère comme autant de combin 
sons ingénieusement agencées pour assurer u 
majorité inébranlable au parti catholique/ et el 
se réjouira comme d'une victoire de tout échtifi 
subi par le Gouvernement dans ses tentatives 
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aciliatioQ. La droite, d'ailleurs, ne voulait voir 

iaOs le zèle révisionniste de M, Frère-Orban et 

ses amis, que le désîr de créer au ministère 

graves embarras et l'espoir d'obtenir par la 

lissolulion des Chambres une excellente occasion 

reconquérir le pouvoir. 

Les sections réunies de la Chambre firent à la 
[emaude de révision un accueil fort peu encoura- 
;eant. La proposition fui rejetée dans six sections 
lut sept, et l'addition des résultais partiels donnait 
lix contre, 36 voix pour, et 17 abstentions. En 
réalité les membres de la droite qui s'étaient abs- 
nus ou qui avaient émis nn vote négatif, avaient 
moins voulu rejeter le principe de la revision que 
protester contre l'attitude des membres de la gau- 
qui avaient refusé de faireconnattreensectioQs 
leurs idées sur le régime électoral à substituer au 
iDfi. Une question de tactique séparait en effet dés 
!e moment les divers partis. Mais l'œuvre de la re- 
isioa une fois entamée, il était évident qu'il était 
mpossible de reculer. Aussi la section centrale ne 
t'arrêta guère à discuter l'opportunité de la revi- 
;ioa el fit immédiatement porter ses éludes sur 
'étendue des modifications k apporter à la Cons- 
Uution et sur les bases du nouveau régime électo- 
>al. 

M. Beernaert invité à exposer devant la section 
centrale, le 10 mars 1891, les vues du Gouverne- 
ment, se déclara oettemenl favorable à la revision, 
mais en mettant une réserve à son adhésion. » Le 
Gouvernement estime, disait-il, que le moment 



(1 est venu de décider qu'il y a lieu de reviser 
« Constilulion, maïs c'est toutefois à coodilioi 
u qu'en dehors de lout esprit de parti, un accor 
M BuffisaDt puisse s'établir sur les institutioos noi 
H veltes qu'il s'agirait d'indiquer au pays comi 
(( devant remplacer celles d'aujourd'hui. On 
i< comprendrait pas que l'on se mil d'accord po 
abolir, sausl'êlre aussi, au moins dans une c( 
" taine mesure, sur ce qui devrait être reconstruit, 
" Il est évident qu'il ne peut être question d'u 
" pacte que personne en ce moment n'a mission à 
« conclure et que le pays aurait en tout cas le dn 
« de désavouer. Mais la nation doit savoir où c 
« veut la mener; ceux qui sont en ce morne 
H responsables de ses destinées, doivent faire cm 
Il naître quel serait, d'après eus, le régime à él 
M blir, et l'on doit ressentir à ce sujet comme u 
K souffle d'entente et d'uoionO. » 

Les membres de la gauche avaient unaoïm 
ment refusé au sein des sections de formuler d 
propositions de réforme électorale; mais ils n' 
laicnt pas tous guidés par les mêmes motifs. < 
serait, disaient les radicaux, sortir de notre missi( 
constitutionnelle : nous n'avons à décider qu'ui 
seule chose, c'est que le système aétuel t 
mauvais et qu'il faut l'abolir. L'œuvre de recon 
truction n'est point la nôtre; c'est aux Chambn 
élues après la dissolution qu'incomberont le poi 
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oir et la charge de décider quel régime électoral 
iccédera au cens. Les doctrinaires admettaient 
Len comme M. Beernaert que la révision n'avait 
laoce d'aboutir que [lar une entente préalable 
;s partis, et ils allaient même beaucoup plus loin 
oe lui. Le ministère ne sollicitait qu'un accord 
ir le principe de la réforme et un accord pure- 
icnt moral, résultant d'affirmations échangées 
iDtre les chefs des partis au cours des discussions 
riementaires, M. Frère-Orban et ses amis von- 
lent une entente complète sur les moindres dé- 
ails, précisés d'ailleurs dans un teste formel de loi. 
faisilsn'entendaientdéposeraucun projet; c'était, 
['après eux, au Gouvernement à prendre l'initiative 
[ans une matière aussi grave. Qu'il présente immé- 
Ijatement, disaîent-ils, un projet de réforme de ta 
ci électorale pour la province et la commune; le 
larlement actuel peut la voter. Le lendemain de son 
tdoption, la déclaration qu'il y a lieu à revision 
urra être acceptée, et le système destiné à rcm- 
llacer le cens se trouvera complètement formulé. 
Le Gouvernement ne voulait pas engager les 
Siambres à faire le saut dans l'inconnu, comme 
'y conviait l'exlrême-gauche, ni tomber dans le 
liège que lui tendait M. Frère-Orban. Quoique 
elai-ci eût rallié à son idée la majorité de laseclion 
eotralo, M. Beernaert se refusa toujours à entrer 
ADs la voie qu'il indiquait. Préparer d'abord un 
irojet de la loi électorale pour la province et la 
Ommune, n'était-ce pas se mettre dans l'obliga- 
loade prendre pour base de la réforme le régime 
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déjà existant et d'introduire dans la Constitutioai 
capacitariat si cher à la gauche doctrinaire? ËlaiU^ 
bien, d'ailleurs, le moven le plus facile et le plus S 
d'amener une entente parfaite et sincère entre C 
partis hostiles et déliants, que de liis engager dans la*" 
discussion des détails les plus infinies de la réforme? 
En réalité c'eût été offrir à la gauche l'occasioii 
attendue de crihlur de ses critiques et de pousser à 
un échec inévitable l'œuvre du Gouvernement. 

Les discussions poursuivies au sein de la section 
centrale pendant plusieurs mois, n'eurent d'autre 
résultat que de faire s'évanouir tout espoir d'entente 
préalable. Le Gouvernement et la droite avaient 
marqué leurs préférences pour un svstème qui don- 
nait au droit de suffrage une base principale: l'habi- 
tation réglée sur une échelle différentielle suivant 
l'importancedes localités, et trois bases accessoires: 
le cens réduit à iO francs, l'occupation d'un im-- 
meuble, la capacité constatée par un diplôme UQjr 
versitaire. Les radicaux se contentaient de vanlç^ 
les mérites du suffrage universel. Mais M. Frèn 
Orban multipliait contre le régime de l'hahitationâ 
des critiques de plus en plus vives, poursuivait Am 
ses attaques personnelles le chef du cabinet et 1 
rapporteur de la section centrale et accumuld 
ainsi comme à plaisir les obstacles à l'accord im 
groupes conservateurs. Son attitude in transigeante 
entraîna toute ia fraction qu'il dirigeait à coq-' 
damner sans réserve le s;('stème de l'habitalioqJ 
dont plusieurs libéraux éminents avaient d'abur^ 
approuvé le principe. 



'cours des délibérations publiques qui s'ou- 
rirent devant la Chambre en avril 1892, on vil se 
reiiser encore le fossé qui séparait la droite et 

gauclie modérée et s'accentuer aussi le désarroi 
uii régnait au sein de ce dernier groupe. M. Frère- 
)rban s'acbarnait à défendre le régime du capa- 

tariat établi par la loi de 1883 et il senablait que 
►n intransigeance s'augmentait à mesure que 
abandon se faisait autour de lui. Déjà les libé- 
lUx avancés, qui aimaient à se rapprocher de l'ex- 

ême-gauche, se ralliaient au suffrage un!vi;rsel, 
,ndis que d'autres réclamaient un système de ca- 
lacité beaucoup plus large que celui de la loi com- 
lunale. Tous, d'ailleurs, reprochaient au Gouver- 
ement et à la droite de chercher dans l'habila- 
jon un régime électoral de nature à assurer la 
répondérance permanente du parti catholique et 
réleudaient maintenir au profit des villes la situa- 
ion privilégiée qu'elles possédaient. 

La déclaration de re vision de l'article 47 fut lina- 
iment adoptée par la Chambre et par le Sénat à 
unaaimité. 



Les élections qui suivirent la dissolution du Par- 
ement donnèrent à la droite 93 sièges à la Cham- 
re sur 152 et 46 au Sénat sur 76; radicaux et 
béraus se partageaient les sièges de l'opposition. 
A droite qui n'avait dans aucune des deux asseni- 
léca la majorité des deux tiers des voix, ne pou- 
ait faire '}& revision qu'avec le concours d'une 
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partie de la gauche. Le Gouvernement el la droi 
désiraient éïideiTHiieiit trouver dans les rangs d 
la gauchi! modérée l'appoint qui leur manqua 
pour compléter la majorité coostitutioanelle. M: 
heureusement les cheFs de ce groupe reprirei 
immédiatement leur lactique d'opposition irrécoi 
ciliable contre le ministère. 

M. Beernaert, craignant précisément les méfiai 
ces que tout projet gouvernemental devait soûl* 
ver sur les bancs de la gauche, persistait à croir 
qu'une proposition due à l'initiative parleraen 
taire, discutée et amendée au sein d'une commî 
sion, aurait pi us de chances d'être acceptée comn 
la transaction nécessaire par une majorité di 
deux tiers des vois. Il demandait à la Chambre è 
nommer immédiatement une commission de 2 
membres dans laquelle chaque groupe serait repn 
sente proportionnellement à son importance et 
discuterait même pendant les vacances le problèm 
constitutionnel. Cela lui valutles critiques les plu 
acerbes des chefs doctrinaires MM. Frère-Orban 
Bara et Graux qui lui reprochèrent vivement di 
ne pas présenter lui-même un projet tout rédig 
au nomdu Gouvernement. L'extrême-gauche, pb 
adroite, continua à montrer le môme esprit de coH 
ciliation dont elle avait fait preuve dans la légisb 
ture précédente et adhéra somme toute à la pro' 
cédure proposée par le ministère, 

La nouvelle commission n'aboutit, d'ailleurs 
pas plus que sa devancière. Chaque parti maintià 
ialégralement ses prétentions. La droite s'attacha! 



regïme do l'habitation el de l'occupation dont 
[.de Smet de Naeyer faisait une étude approfondie 
ans ses rapports à la section centrale. M. Frère- 
rban a'obstinaità défendre le régime combiné du 
«ns et du capacitarial; M. Graux voulait subor- 
onner le droit de vole à la connaissance de la 
ictureetde l'écriture; rexlrème-gauflie qui venait 
e faire des recrues jusque sur les bancs de la gau- 
be modérée, préconisait avec plus d'ardeur que ja- 

aig ic suffrage universel. 

Lorsqu'il eût. constaté cette impuissance de la 
ommission, M, Beernaertse décida le 31 décem- 
ir« 1892 h lui transmettre des propositions. Dans ce 
ouveau projet, il faisait à la gauche modérée des 

mcessions importantes par lesquelles il espérait 
allier au moins une partie de ses membres. 11 éla- 
ilissail trois bases distinctes de l'éleclorat : l'ba- 
italioD d'une maison d'une valeur déterminée, la 
ropriété d'un immeuble d'une valeur de 2.000 
raacs au moins, la capacité constatée soit par un 
iplôme d'enseignement supérieur, soit par un 
ertificat d'enseignement moyen, soit par un exa- 
icasubî parle citoyen après sa majorité el portant 
1 moins sur la lecture, l'écriture et l'arithmé- 
qae élémentaire. Le Gouvernement avait aban- 
oDné l'occupalion si vivement coniballue par la 

uuhe, abaissé notablement le taux diO'érentiel 
e la râleur des liabilatious entre villes et cam- 

igaes, et admis la capacité comme base très large 
u droit de vole. Quelques jours après M. Frère- 
irban répondait à ces avances par une pbilippique 



violente, dans laquelle il rrtetlail en relief toute 
concessions qu'on ne lui avail pas faites et aanot 
çailauGouvernenientqu'il lui refusait son coocour 
Les discussions (jubliques qui s'ouvrirenldevai 
la Chambre des représenfanls le 28 février 1893 1 
purent opérer enlre la droite et la gauche modén 
le rapprocliementdésiré. L'obstination etriotrai 
sigeance de M. Frère-Orban y mirent un obstad 
absolu. A un certain moment on put espérf 
qu'une fraction dirigée par MM. Graus et Van d 
Kindere, allait se prêter à une transaction ; mais 
semble que ceux-ci reculèrent ensuite et n'eurei 
pas assez d'audace pour rompre publiquemenlavi 
leur chef. Après un mois et demi de discussioi 
dans la séance du 11 avril, la Chambre rejeta sa 
eessivement toutes les propositions qui lui étaiei 
soumises. Les formules de suffrage universel pit 
ou moins mitigé recueillirent de 26 à 40 voix, l 
systèmes de capacité 17 ou 18 seulement, le pn 
jet du Gouvernement 91 voix contre 61. 

Cependant tout espoir n'était pas perdu d'arrîv( 
h une œuvre transactionnelle, mais la transactia 
allait se conclure avec l'estrême-gauche. Lor 
qu'elle faisait ainsi table rase de tous les systèm 
proposés et discutés depuis trois ans, la Chambi 
entrevoyait parfaitement le régime qu'elle alla 
adopter quelques jours plus tard : le vole plural. 

L'idée du vote plural n'avait pas encore été a{ 
tée en Belgique, lorsqu'en 1890, au milieu des pr 
mières discussions que soulevait le problème de 
révision constitutionnelle, l'atteation publique fi 




éveillé*! par une brocbure 1res remarquée: Le 
Suffrage universel tempéré, parM. Albert Nyssens, 
|)ror«sseur à l'université deLouvain. Ed quelques 
pages nettes et concises, l'auteur montrail daus le 
vote plural un régime transactionnel qui pouvait 
rallier tous les partis, parce qu'il accordait à cha- 
cun une partie de ses prétentions. 

Elu député de Louvaîn aux élections générales 
de 1892, M. Nyssens avait prolilé de sa nouvelle 
situation pour entamer en faveur du vole plural 
•une propagande active sur les bancs de la Chambre 
constituante, et il n'avait pas tardé à recueillir des 
adhésions. I^'idée discutée dans les commissions fai- 
sait peu à peu son chemin et apparaissait tout au 
moins comme une solution bonne à tenir en ré- 
eerve. M, Beernaert, dans sa lettre du 3i décembre 
1892 à la commission de la Chambre, y faisait al- 
lusion et ne l'écartait que par une raison d'oppor- 
tunité : Il Pour admellre, disail-il, un droit de suf- 
« frage 1res général, d'après l'une des formules que 
M l'on qualifie de suffrage universel, il faudruitque 
« l'accord pût s'établir quant à la différence de la 
« valeur à accorder aus votes d'après la valeur per- 
" sonnelleou d'après la situation socialedeceux qui 
« seraient appelés à les émettre. Cette idéejuste se 
" trouve au fond de plusieurs systèmes proposés et 
« défendus en commission, mais il semble iinpossi- 
« bte de trouver une formule qui réunirait actuel- 
i< Icment les majorités nécessaires, (M » 

\\) i)(w«men(*p»rIe.iienf!itVeï,Cliamljre, 18Sf2-'J3, p,9i. 



Trois mois plus lanl, alors que les disctrssiaas } 
parlementHires avaient dissipé tout espoir d'enlente 
avec la gauche modérée, le chef du cabinet avait- 
change d'avis. Dans la séaace du 25 mars, consla- 
lanl qu'après ((uatre semaines de délibérations oq 
n'avait pas avancé d'un pas, il faisait encore allu- 
sion au vote plural, mais pour laisser entendra 
qu'il serait disposé k s'<j rallier. Trois jours après. 
M. Péron, répondant au nom de restréme-gauche 
offrait catégoriquement au ministère et à la droite 
une enlenle sur la base du suffrage universel avec 
vote plural ; le lendemain 29 mars, il donnait même , 
lecture d'une déclaration signée par 2ti membres:l 
de la gauche qui adhéraient au principe de la plu- 
ralité des suffrages. M. Njssens qui s'était t 
jusque-là dans la réserve, exposa alors à ta Chatr 
bre les graudes lignes d'un projet qu'il avait r 
digé, mais qu'il se garda bien de déposer dès cra 
instant. C'est qu'en effet sa proposition élahlissam 
une base électorale plus large, aurait dû être mis] 
aux vois avaal le système de rhabitatino ( 
lequel le Gouveroemeiil et la droite étaient eog) 
gês, et elle aurait été rejelée. M. INyssens a 
doQC patiemineatque l'assemblée eût repoussé lod 
les les propositions étudiées e( discutées depuis sf 
semaines, et c'est seulement alors, le 12 avril 189Ï 
qfi'ii déposa son projet dévoie plural. 

D'autres propA«ilioos nouvelles furent égala 

„,..,,. ;,r.>seulêes. Ainsi MM. Woesie et Colaei 

nt une noti¥elle adaptation, corrigée 4 

de l'ancien n-gimecommunal; logroupj 
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couservaleur de droite qui ne Faisait la revisioa 
qu'à (loDtrc-cteur espérait par là cooquiirir l'ad- 
héaion de loute la fraction doctrinaire. Mais il était 
trop tard pour cherchei- à sauver le cens et le ca- 
pacitariat- Le. Gouveniemeul et la majorité de la 
droite n'entendaient pas revenir â l'organisation 
réclamée par M. Frére-Orbau. D'ailleurs, alors 
fiue chaque pbase nouvelle de l'œuvre revisiouoisle 
avait semblé présager un système électoral de plus 
en plus élargi, et suscité dans les classes populai- 
res de nouvelles espérances, le parlement ne pou- 
vailreveoirà un régi ni f qui aurait oécessairement 
paru plus restrictif que tous ceux qui avaient été 
discutés jusqu'alors. Aussi en présence du rallie- 
ment qui se faisait de toutes parts autour du pro- 
jet de M. Nyssens, les auteurs des autres proposi- 
'lîons s'empressèrent de les retirer. 

La commission eul moins à discuter le principe 
du vote plural que la l'onnule de son organisation. 
Elle adopta le projet qui lui était soumis avec 
quelques modifications accessoires et un amende- 
ment plus important, demandé par un groupe de 
la gauche modérée. Elle allribuaà la capacité deux 
TOixsupplémeutairesau lieud'une; maiselle refusa 
du porteràcinq,corameledésiraitM. Graux, le maxi- 
mum des voles que pourrait cumuler un électeur. 

Cependant l'agitaliou étaittrès vive dans le pays. 
liC parti socialiste, feignant de eroiru que le Gou- 
veroementet le Parlumenl cherchaient une corn- 
ijinaison de nature à maintenir les classes ouvriè- 
resit l'écart (le la vie politique, multipliaient dans 
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les grandes villes, dans les distiieis industriels et 
surtout dans la capitale, les manifestations de tout 
genre, meetings, cortègiîs, attroupements, grèves, 
etc., qui meuaçaienl sérieusement la tranquillité 
publique. Lorsque la Chambre se réunit le 18 avril, 
le rapport de la section centrale n'était pas encore 
déposé et M. Beernaert, après avoir garanti au njom 
du Gouvernement le maintien de l'ordre, enga- 
geait l'assemblée à Q\er au Ittndemain la discus- 
sion du projet de vote plural. Mais plusieurs mem- 
bres de la gauche doctrinaire auxquels s'unirent 
les radicaux, réclamèrent la délibération immé- 
diate pour mettre lin le plus tôt possible à l'agita- 
tion. Le Gouvernemeot finit par céder à leurs ins- 
tances; après une suspension de séance, le rap- 
porteur de la section centrale donna lecture de son 
rapport et la délibération commença pour se ter- 
miner quelques heures après. 

Les discussions furent courtes, parce que les ad- 
versaires du projet connaissaient toute l'inutilité 
de leurs efforts et savaient qu'un ajournement au- 
rait pour seul effet de compromettre l'ordre public. 
L'opposition venait presque exclusivement des 
groupes conservateurs de droite et de gauche ;au9S 
ce qui fut le plus attaqué, ce fut l'extension à toffl 
les citoyens du droit de vote, et l'inégalité électo-lj 
raie fut principalement critiquée, parce qu'elle n 
constituait qu'une barrière trop fragile opposé^ aJM 
suffrage universel. M. fiara prit plaisir à monti 
l'inconséquence des radicaux qui avaient toujouM 
réclamé le suffrage universel au nom de l'égalitâ 



BB taloyens et qui allaient voter uu syslèuie enliè- 
■ement basé sur iiae idiieci'iaêgalité I Maia M. Fé- 
m lui l'époudail hùs Justemunl : o Ce sont des 
aâvei-sainisde l'égalilti politique qui nous repro- 
cbeal ici nos concessions. Nous avons élé dans 
la voie de l'égalilê aussi loin qu'il nous êlait 
possible d'aller, et j'ajoute <[ue nous avons pu al- 
ItiF assez loin pour que l'on doive considérer 
l'œuvre que nous accomplissons aujourd'hui, 
000 pas comme une œuvrti éptiëmère qui nous 
serait imposée par votre force et par notre fai- 
blesse, mais comme une œuvre durable, de trans- 
action loyale, capable de régler pour longtemps 
tesdestinées du paysC) n. 
Le vote plural était bien en effetla transaction né- 
essaire entre la droite et les députés de gauche 
lartisans du suffrage universel. Les radicaux et les 
Togreasistes voyaient le droit de vote conféré à 
oui citoyen non indigne. La droite trouvait dans 
es vois supplémeolaires attribuées à la qualité de 
lef do famille ayant Fondé un foyer convenable, 
h la propriété, les garanties conservatrices qu'elle 
herchaitdans l'aisance constatée. Une concession 
ait également faite aux idées de la gauche modé- 
ie par l'attributiondes deux vois supplémentaires 
la capacité; la concession, il est vrai, n'avait pas 
rande importance ; mais à qui la faute, sinon â 
sut qui avaient découragé par leur obstination 
ruto tentative conciliatrice? 



(i) Aimâtes parlementaires Cliuii 



libre. I8'J^-U3, p. llKi. 



Ce caraclère de transaction loyale et sincère fut 
arfinnéavccéclalparleschersautorisésdet'estrême- 
gauche, qui prirent l'engagement solennel de dé- 
fendre la nouvelle orgaaisation électorale : « Lors- 
« qu'on nous objecte, disait M. FéroQ, que notre 
(1 parole ne suffit pas, je me permettrai de répondre 
« que naguère, lorsque l'honorable M. Frère- 
ce Orban, au pouvoir ou dans l'opposition, parlait 
H au nom de son parti; personne ne sang;eait à 
Il douter qu'il eût qualité pour engager son f 
'( et non seulement les parlementaires, maiseï 
Il les masses électorales qui danslepajs avaient cuis 
Il tume de répondre à sa vois, 

(1 Et, lorsqu'aujourd'hui l'homme éminent qd 
« occupe un si haut rang dans le parti progressisfl 
Il et dans la démocratie, lorsqn'aujonrd'hui l'hona 
H rableM. PaulJanson se faille garant de la lo^aufl 
Il de l'œuvre que nous accomplissons, qui 
« osera dire que de pareils engagements ne consti 
" tuent pas une garantie suffisante? En ce qui 
« concerne, j'ai déjà dit et j'affirme à nouveau qui 
[< la solution qui s'ofTre à nous est à mes yeux ti 
le ment loyale et tellement définitive, au sens rai 
I' sonnable et humain du mot, que ma vie poliliqtll 
(I ne doit plus connaître de nouvelle campagne t 
H réforme électorale constitutionnelle. 

(1 Je rompraisdéfinitivementetpourloujoursavûi 
" la politique, si je m'étais trompé dans l'apprécim 
H tion des nécessités d'une crise aussi dangereuse^ 
« aussi redoutable que celle que mon pays vient d 
(1 traverser. 



LE VOTB PLUKAL, 

« Les véritables garanties de l'œuvro nouvelle 
résultent d'ailleurs de sa force et de sa loyauté, 
tout autant que de la loyauté des hommes qui 

l'auront accomplie 

i< Lorsque le parlement aura statué, nous défen- 
drons son œuvre avec l'énergie que nous avons 
u promise et la loyauté sur laquelle vous savez 
pouvoir compter. •> 

Enfin dans la soirée du 18 avril la Chambre 
adopta le projet de vote plural, tel que l'avait amendé 
la commission, par H9 vois contre 14 et 12 absten- 
(ions. Les votes négatifs émanaient du petit groupe 
resté fidèle jusqu'au bout à M. Frère-Orban et de 
quelques autres députés de gauche ; les douze abs- 
tentiotitiigles étaient des membres de la droite qui 
obéissaient, pour la plupart, à l'inspiralion de M. 
W'oeste et M. de Smet de Naeyer qui conservait sa 
foi dans le régime de l'habitatiou. 

Le Sénat ratifia à son tour le projet par ^2 voix 
contre 1 et 14 abstentions dans la séance du 27 avril. 
Il restait encore aux Chambres constituantes 
un autre probli^me conslitutioDuel à résoudre, le 
plus difHcile sans doute de ceux qui se présentent 
daos les pays unitaires : la composition et la for- 
mation du Sénat. Le Congrès national en 1831 
ivaitété réduil, en l'absence de toute autre solution 
icceptable, à faire élire le Sénat par le même 
:orp8 électoral que la Chambre dt>s représentants 
rt n'avait pu établir de différence entre les deux aa- 
«emblées que par rapport aux conditions d'éligi- 
bilité. ^ 
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FallaiL-il conscrvtsr ce système eiii|iirique.' tJt 
lai Hs conservateurs, comme M. Woeste,selrouvai« 
ici d'accord avec certains radicaux pour coasen 
aux deux Cliambres la même origiae. Maïs 
grande majorité du Parlemeotvoulait aucontr&i 
établir les deux assemblées sur des bases diffère 
tes. Cependant les systèmes les plus divergents 
faisaient jour. Sur les bancs de l'exlrêrae-droil 
etsur ceux derextréme-gauche, on entendait pi 
coniser diverses formules de la représentation A 
intérêts. Ceux qui à droite comme à gaud 
croyaient qu'il fallait renforcer dans le Sénat l 
garanties d'ordre et de conservation, voulaiei 
les chercher, soit dans un relèvement des com 
tiens d'âge, soit dans une combinaison de vole 
plusieurs degrés; les uns, surtout à droite, s's 
tachaient principalement à réclamer un agi; pli 
avancé ; les autres, surtout à gauche, préconisaiei 
exclusivement le vote à deux degrés; d'autres ei 
Qn voulaient combiner les deux mesures. Ma 
dans tous les partis et dans tous les groupes, c' 
laiL le même chaos d'opinions, la même divei 
gence de vues, non seulement sur les formules 
les modalités, mais sur les principes mêmes. I 
résultat, ce fut que la Chambre commença par p 
jeter tous les systèmes ini^islioctemenl. Le pel 
groupe de partisans de l'identité des deux c( 
électoraux avait la partie facile; après le rejet 4 
son projet, il put aisément en votant contre toutg 
les formules proposées empêcher une majorité di 
doux tiers de se former sur aucune. Ënlin taChaa 



: adopta un projet présenté par M. de Smet 
jNaeyerqui doaaait aus électeurs détennioés 
l'article 47 le droit d'élire un nombre de sé- 
iteurs égal à la moitié de celui des députés; 
ais la loi électorale peut relever jusque trente ans 
ige de l'éleclopat pour le Sénat. De plus chacun 
conseils provinciaux est chargé d'élire deus, 
pis ou quatre sénateurs, suivant que la population 
) la province est inférieure à 300.000 habitants, 
imprend de SOO.OOO à t. 000. 000 d'habitants, ou 
;cède ce dernier chiffre. 



lies Bases du Vote plural dans la 
Constitution révisée. 

Le nouvel article il de la Constitution revisée 

gle le droit de vote à la Chambre des représen- 

its dans !es termes suivants : 

i< Les députés à la Chambre des représentants 

sont élus directement dans les conditions ci- 
[après : 

UilYote est attribué aux citoyens âgés de vingt- 
nq ans accomplis, domiciliés depuis un an au 

moins dans la même commune, et qui ne se 
trouvent pas dans un des cas d'exclusion prévus 

r loi. 

« Un vote supplémentaire est attribué à raison 
de chacune des conditions suivantes : 

«{"Être âgé de trente-cinq ans accomplis, être 
ou veuf ayant descendance légitime, et 
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" paiera TÉlatau moinsciaqrraacsd'impôtdii cliff 
i< de la contribution personnelle sur les habilatioas I 
« ou bâtiments occupés, à moins qu'on n'en soit 
» exempte à raison do sa profession ; 

"2" Etre âgé de vingt-cinq ans accomplis et être 
« propriétaire : 

Il Soit d'immeubles d'une valeur d'au moins 
« 2.000 francs, à établir sur la base du revenu ca- 
(( dastral, ou d'un revenu cadastral en rapport ayec 
Il cette valeur ; ~ 

» Soit d'une inscription au grand-Uvpe de I 
H dette publique ou d'un carnet de rente belge àfi 
H caisse d'épargne, d'au moins 100 francs de ren9 

Il Les inscriptions et carnets doivent apparleii 
(< au titulaire depuis deux ans au moins. 

H La propriété de la femme est comptée au mai 
« celle des enfants mineurs, au père. 

» Deux votes supplémentaires sont attribués aw 
« citoyens âgés de vingt-cinq ans accomplis et s 
« trouvant dans l'un des cas suivants : 

i' A. Etre porteur d'un diplôme d'enseignemd 
« supérieur ou d'un certificat homologué de fn 
'( quentation d'un cours complet d'enseignema 
-< moyen du degré supérieur, sans distinction entl 
u les établissements publics et privés ; 

« B. Remplir ou avoir rempli une fonctloo pH 
« blique, occuper ou avoir occupé une posUioj 
;< exercer ou avoir exercé une profession privée qm 
« impliquent la présomption que le titulaire pûi 
<i sède au moins les connaissances de l'enseigna 
•< ment moyen du degré supérieur. La loi détei 



: miaê ces ronctione, posilions ou {irofesslons, 
ainsi que, le cas cehéaat, le lemps pendant 
. lequel elles auront tlù être occupées ou exercées, 
' Nul ne peut cumuler plus do trois voles. » 
Le nouvel article 47, imitant en cela la dispo- 
ition qu'il remplace, pose tout d'aljord le prin- 
lipe de l'élection directe. Les nombreux projets 
«jetés par la Chambre dans la séauce du 12 avril 
iroclaniaient tous la même règle ; nul ne songea, 
au moins en ce qui concerne l'organisation do la 
iCbambre des représentants, a cherciier des garan- 
ies dans les complications d'une élection à p!u- 
ieurs degrés. 

L'article 47 admet ensuite le sulTrage universel. 
*our les radicaux c'était la reconnaissance d'un 
irincipe Fondamental de droit public, la consé- 
[uenco logique de la règle qui servait de base à la 
lOnstitution belge : tous les pouvoirsémanent de la 
>atiou. Parmi les conservateurs, les tins l'avaient 
«ncédé à regret, parce que c'était le seul moyen 
^e terminer l'œuvre de revision constitutionnelle ; 
'lés antres se résignaient plus facilement k l'accep- 
!r, parce qu'ils voyaient en lui l'abonlissemenl 
gévitable de l'irrésistible mouvement qui entraine 
8S peuples modernes vers le gouvernement démo- 
halique. Quelques-uns même l'avaient adopté de 
lein gré, parce qu'il admettait à l'exercice du 
ouvoir politique toutes les classes sociales et 
u'aucunc d'elles ne pourrait plus croire doréna- 
I ses intérêts méconnus ou sacrifiés par les re- 
résentantsde la nation. Mais les uns et les autres 



avaîenl exigé des garanties d'ordre et de consen 
lion sociale et ils les avaient trouvées non seul 
ment dans l'attribution des voles multiples à o 
tains cilojens, mais encore dans l'imposilioB 
conditions resiriclives au droit de suffrage. 

A. Conditions lîénébales dd droit de votb. 

En dehors de la condilioa implicile de sexe 
aul ne proposa de donDer aux femmes le droil 
vole, quoique certains féministes aient voulu t( 
dans une des dispositions du vote plural une so 
de reconnaissance du droit de la femme ■ 
Conslitulion exige du citoyen belge trois condilù 
pour obtenir l'éleclorat : une condition d'âge, i 
condition dedomicile, une condition de dignité 
de capacité. 

Elle n'a pas voulu faire coïncider l'âge de la n 
jorilé politique avec celui de la majorité civile. 
grande majorité des Chambres conslituanles croj 
que les jeunes gens de vingt et un à vingt-cinq a 
H n'ont, ni le " calme, ni la malurité nécessaire 
H pour envisager l'avenir cl apprécier saineme 
« les choses de la politique Cl ». Ne sont-ils | 
parliculièremenl accessibles à toutes les impn 
sions, à toutes les agitations des périodes élec 
ralos ? Chez eux les illusions ue liennent-elles | 
Iropsouventla place de l'expérience? 

Pour prétendre au droit de suffrage, il faut < 



(1) NyssEï, 



suffrage « 



sel tempéré, p. 9. 
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rcorp êlredoiniciliB depuis uji an au moins dans la 

nème commune. On a voulu exclure par cetledis- 

tosîtion ceux qui viveiil en élal de vagabondage, 

%l aussi ces inquiets qui ne parviennent à se Qxei- 

poulie part, qui cliangent perpélueliçment d'habî- 

rl&tion. Ce sont là, en effet, des élémenls turbulents 

[ auxquels il serait dangereux d'abandonner la mis- 

LbÎod de participer à l'administration des affaires 

publiques. 

|] faut bien remarquer que le citoyen qui cbange 
I ane seule fois de domicile dans le cours d'une 
i même année, ne sera pas privé un seul instant de 
la jouissance de son droit de suffrage; car il res- 
tera inscrit sur la liste électorale de la commune 
où il avait son domicile antérieur pendant l'année 
qui suivra son cbangement de résidence. 

La loi électorale ne pourrait pas rendre plus dif- 

' ficlle cette condition do domicile et la porter, par 

1 exemple, à deux ans. Cette durée d'une année est 

L UD terme fîxe, établi par la Constitution, et que la 

loi ne pourrait dépasser. 

ËntiQ pour jouir du droit de vote, le citoyen 
f doit ne pas se trouver dans un des cas d'exctu- 
jBon prévus par la loi. Mais cette disposition ne 
bermet-elle pasde revenirà un système de suffrage 
iBSlreint? La loi ne pourrait-elle pas exclure, par 
l^emple, tous ceux qui ne paient pas tel cens, ou 
||e prÔBCiitcnt pas telle garantie de capacité? Incon- 
^fttablement non. Ce que la Coustitution a voulu 
■ïser ici, ce sont principalement les citoyens exclus 
our cause d'indignité judiciairement constatée : 



c'était même le seul cas prévu par la pro]») 
tiun de M. Njssens. La commission a substitué 
mol II iodigiiilé », le terme « exclusion », ada 
comprendre ceiiaiaes catégories de citoyens, 
ne sont nullement indignes, mais qui se trou Vf 
dans une situation exceptionnelle etque pour 
laines raisons d'ordre public, tout le monde s') 
corde à écarterdes urnes, comme, par exemple, I 
interdits, les militaires en activité de service. Le ra 
port de la commission a pris soin de faire remanjt 
que le législateur ne pourrait même pas se préi 
loir de cette disposition pour exclure les illettr' 

B. Les votes sdpplémbmtairbs. 

Quelque importantes que Tussent ces restrictioi 
apportées à la généralisation du droit de suffraj 
la droite conservatrice n'entendait cependant [ 
s'en contenter. Elle voulait obtenir des garant 
plus sérieuses par l'attribution de deux ou de p 
sieurs voles aux citoyens offrant les meilleur 
présomptions de calme, de réûexioii. de cupacil 
" Il importe, disait l'initiateur du vote plural, q 
" le législateur après avoir donné salisfaclion à to 
" les citoyens en leur accordant le droitdesulTra) 
" veille à la conservation de l'édifice social, en m 
« suraot la puissance de chacun à l'intelligeDce 
(< au souci qu'il a des intérêts supérieurs et primo 
« diaus de la nation (M, 

(0 Nyase. 



" Le vote svpptémentairB du pire de famille . 

C'est au père de fainille, c'est-à-dire, au citoyen 
marié, ou qui, devenu veuf, a conservé un ou plu- 
BÎeurs enfants légitimes, que laConslUution accorde 
l'abord un second rote. A (rés juste titre elle sup- 
[(Ose plus de prudence et de prévoyance chez le 
;itojenqui a fondé une famille, qui sent ainsi peser 
Hip lui la responsabilité de devoirs plus étendus 
!t qui, subissant les influences d'un milieu paisible, 
reste plus indépendant des agitations du dehors. 
: Est-il rationnel que celui qui n'a dans la société 
1 d'autre intérêt que son bien-être personnel, qui, 
I sans famille et sans propriété, ne songe qu'à lui- 
I même et au présent, ait sur les destinées publi- 
I ques la même inUuence qu'un père de famille 
r soucieux de conserver à ses enfants et à ses des- 
I cendants une patrie paisible et prospère, dans 
i laquelle ils pourront jouir en pais d'un patri- 
\ moine, fruit de son travail et desesvertus domes- 
I tiqoesC) -i. 

Cette attribution d'un second vole au père de 
jimille ne donne de privilège à aucune classe so- 
liale et n'offre aucun caractère antidémocratique, 
^'ouvrier se marie comme le bourgeois, souvent 
néme plus tôt que le bourgeois. Aussi les partis 
es plusavancés, les partisans les plus farouches et 
Bs observateurs craintifs du principe de I' « éga- 
i lité n s'abstiennent généralement de l'attaquer 

(I) Nyssens, id. loc. eit. 
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en face. La gauche radicale aux Chambres cons 
Utuantes l'aecepLa sans difficullés el Ht même di 
avances à ce sujel au gouvernement. Les socialÎ! 
les eux-mêmes, qui jettent feu eLûamme contre 1 
vote plural, se résigneraient assez aisément, sen 
ble-t-il, à cet accroc à leurs principes (*). 

Toutefois laCoustilulion exige du citoyen « mari 
ou veuf avecdescendance légitime » certaines coi 
ditious supplémentaires pour obtenir un secon 
vote. Il faut d'abord qu'il soit âgé de trente-cinq ai 
au moins : à cet âge l'homme déjà mûri par la vii 
considérera les atfaires publiques avec un espi 
plus calme, moins passionné et plus expérinieai 
11 faut, ensuite qu'il paie à l'Etal au moins cl 
francs d'impôt du chef de la coutribution perso[ 
Dellc sur les habilalioas ou bâtiments occupés, 
moins qu'il n'en soit exempté à raison de sa pra 
fession. Les lois fiscales belges exemptent en eff( 
pour diverses considérations certaines personnes 
raison de leur profession, de tout ou partie de ] 
contribution personnelle : la Constitution n'a ps 
voulu que ceprivilége justifié fùtpourelleslacaus 

(1) \d ce gu'âcrivsîent eo 189S deui chefs autorisés du part] 

euil e II n'f iivnit riea de ehoquiml duas la conceSHion d'na 

DHd a B uu ptre.de famiRe : c'était en quelque sorte TeintHr 

du ote féminin i]uï appamissait là. O'nutre part, sf ce sjbU 
mbln I présester dea garanties d'ordre, il n'avait point le cm 

1ère du taa el de la capucité et ne consacrait point, par l'oc 
" d un privilège, la dominntion d'une classe. Les ouvriers mar 
■ comme les bourgeois maries, jouiraienl de la seconde voix dit] 
•• ter familica. ■ Vitn der Velde et Destroe, Le parti toeiaUtt» 
Belgique, p. 131. 



l'une iliiniautioR de Icurdroit olecloral. Mais pour 
.qu'un ciloyen exemple à raison de sa profession 
jfluisse de la seconde voix, il faut que la maisoa et 
bâtiments qu'il occupe soient cotisés aune 
BOiiune an nioios égale à cinq francs en cas de 
DoQ-exemptioii. La principale de ces exemptions 
est celle qui est établie par une loi du 9 août 1889, 
modifiOe par une loi du 18 Juillet 1S93 on faveur 
ouvriers, ou anciens ouvriers incapables de 
(ravail, qui n'étant pas propriétaires d'immeubles 
autres que ceux qu'ils habitent, et celui qu'ils cul- 
lîvent, occupent soit en propriété, soit en location 
du bailleur non habitant, une habitation d'un re- 
venu cadastrai n'excédant pas une valeur détermi- 
lée et qui varie de 72 à IH francs suivant l'im- 
porlancË de la commune dans laquelle elle est si- 
□ée. 

Il y a donc ici moins une condition de cens 
[U'une condition d'habitation. La Constitution ne 
lubordonne le double vote au paiement effectif 
l'aucun impôt; mais elle veut réserver ce pHvi- 
Nge au ciloyen qui, par son énergie, ses efforts, 
on esprit d'ordre et d'économie, a pu installer 
9a famille dans une habitation modeste, mais dé- 
lente. 

2° Le vote supplèmenlaire du propriétaire. 

La droite voyait avec raison dans la propriété 
i'une des meilleures garanties conservatrices; elle 
)8t le fruit de l'activité, de l'ordre et de la pré- 
voyance dans la conduite des affaires privées. « Le 
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(1 déshérilé (le la fortuDe qui ne se sent pas 11 
« vertus de Iravail, d'ordre el d'économie nécessa 
« res pour se crûur uu patrimoine modesle, 
I- bien près de s écrier : après nous le déluge, pè 
il rissent la propriété el la société! L'ouvrier soi 
« cieux du lendemain usera de tous les mojefl 
« que nos lois, récemment perl'ecUonaées et atn 
i( livrées encore dans l'avenir, mettront h sa disp 
M sition, pour acquérir le foyer de sa famille, peu 
« devenir propriétaire d'un immeuble. Dès cejoi 
(1 cet homme s'élèvera, il comprendra plus larg 
u ment et mieux les grands iatéréle sociaux 
i< sont l'enjeu de nos luttes politiques (*). n 

Cette voix supplémentaire attachée k la proprièt 
n'est nullement le privilège du riche, ni même d 
bourgeois ; toutes les classes sociales peuve 
prétendre l'acquérir, tant laConstitutions'estmoi 
trée large dans l'établissement des conditions d 
cessaires pour l'obtenir, tant elle a abaissé la v 
leur de la propriété exigée. Ce n'est, en effet, ni 
ta richesse, ni même à l'aisance que l'on a vou 
attacher ce second suffrage, mais à l'esprit d'ordi 
de prévoyance prouvé par l'épargne et la consi 
valion d'un modeste capital. 

La propriété qui sert de base au second vol 
peut consister en immeubles ou en capitaux mol) 
liers. 

L'immeuble doit avoir une valeur d'au rat 
deux mille francs qui sera déterminée sur la ba 



(1) Nys. 



suffrage t. 



sel u-ntpéré. p. 10. 
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«iii revenu cadastral: mais le It-gislalcur est auto- 
risé à allrihuer le second vote aux propriétaires 
d'ItniTioiibles ayant un revenu cadastral déter- 

né, eu rapport avec celte valeur de deux mille 
frani:s. Pour avoir droit au suffrage supplémentaire 
il Faut avoir la pleine propriété des immeubles; un 
immeuble grevé d'usufruit ne confère le droit 
électoral, ni au nu-propriétaire, ni à l'usufruitier, 
quelle qu'en soit la valeur. 

Faut-il déduire de la valeur établie de l'immeu- 
ble la somme des hypothèques qui le grèvent? Non, 
la propriété même hypothéquée pour toute sa valeur 
peut servir de base au droit de vole. On a fait remar- 
quer qu'il serait souvent fort difficile d'établir de 
façon sûre à propos d'un immeuble hypothéqué la 
valeur non effectivement grevée. Toute hypothè- 
que n'implique pas, d'ailleurs, l'existence d'une 
délie qui diminue réellement et actuellement la 
valeur du patrimoine du jiropriétaire : telles, par 
exemple, les hypothèques légales, ou les hypothè- 
ques couventionnelles constituées pour obtenir 
aae ouverture de crédit. EuRu on a voulu surtout 
laisser acquérir immédiatement le suffrage sup- 
plémentaire aux ouvriers, qui usant des moyens de 
crédit mis à leur disposition par la toi sur les ha- 
bitations ouvrières, se feraient construire une mai- 
son en empruntant la somme nécessaire à une 
CBisse ou société de prêt dont les avances seraient 
garanties par une hypothèqe sur les bâtiments 
édiiîés. 

La propriété immobilière porte en elle-même 



loultis les garanties désirables de stabilité «>1 <j 
Stncént6. Celui qui acquiert un immeuble a natU' 
rellement l'intentioD de le cooserver, sioon iodé 
Uniment, au moins pour UQ terme assez long; c'est 
une o|)ératioa ({ui entraîoe li'op d'embarras et ie- 
frais pour (ju "on la renouvelle fréquemment. Le 
propriétaire déelai'é de l'immeuble en est ansM 
presque toujours le véritable maître; celui-i 
éprouverait trop de difficullés dans la gestion da 
son bien et courrait trop de risques, s'il voulait a 
donner un prêle-nom pour quelque raison que et 
soil. La propriété mobilière est de sa nature beay 
coup plus instable : les capitaux mobiliers passen 
de mains un mains avec la plus grande facilitéetla 
substitution de propriétaires (Jclifs entraîne moin^ 
de risques et moins d'embarras. Il ue pouvait être^ 
question de confier le droit électoral à tout porteur 
d'actions, d'obligations ou de litres de rente d'une 
valeur déterminée t c'eût été prêter la maia au» 
fraudes les plus faciles. C'est pour cela que laGoos 
titution n'accorde le second vote qu'au titulaire 
d'une inscri|dion dereote au grand-livre de la detl( 
publique, ou d'un carnet de renie belge à la caissi 
d'épargne. H faut dans les deux, cas que la rentt 
soit d'au moins cent francs, quel que soit le taux 
d'inlérêl, de telle sorte qu'une conversion de U 
rente belge pourrait avoir pour effet de priver CM 
tains rentiers de leur vote su[>plémenlaire. Ce 
deux formes de placement des capitaux mobilien 
présentent des garanties suffisantes de sincérité: 
elles apparaissent aussi comrne assez stables; 



lOnâlilulion a loiilcfois e\i°^é que les inscriplions 
■et carnets aient appartenu depuis deus ans au 
moins au titulaire, avant de reconnaître à celui-ci 
e droit au suffrage supplémentaire. 

Quelle que soit la nature de la propriété, mobi- 
lière ou immobilière, le mari peut se prévaloir des 
propriétés de sa femme, le père des propriétés 
ippartenant à ses enfants mineurs. 

La voix atlaclicc à la propriété peut se cumuler 
ivec celle qui est attribuée au père de famille. 
Ainsi l'ouvrier, âgé de trente-cinq ans, qui a ios- 
lall^ sa famille dans une maison qu'il a fait cons- 
.Iruire avec l'aide d'une société d'habitations ou- 
vrières, jouira de trois suffrages, aura acquis le 
maximum de puissance électorale permis par la 
Constitution. Mais jamais un citoyen ne pourra 
obtenir plus d'une voix supplémentaire à raison de 
les propriétés; nul ne peut prétendre à plusieurs 
jîxdu chef de plusieurs immeubles différents, ni 
!>êc]amer un suffrage à raison d'une propriété 
îinmobilière et un autre suffrage à raison d'uue 
iascriplion de rente. 

3° Le double vote supplémentaire alladié à la capacité. 

C'est à la demande du groupe libéral que ce 
double vole fut accordé â la capacité. Au degré 
ièleré où elle fut établie, elle garantit en général 
chez ceux qui la possèdent, non seulement le dis- 
«mementdesinléréts nationaux et la connaissance 
des diverses questions qui sont l'enjeu habituel 
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di's Uittos politî(]ues, mais encore une cerUtat 
Iiondcralion d'esprit el de suffisantes qualités dQ 
calme et de réflexion. La Conslitution veut ailri 
buer le double vole à tous ceus qui possède 
moins les connaissances que procure un coai 
complet d'enseignement moyon du degré supt 
rieup, c'est-à-dire, un cours d'humanités aacief 
nés ou modernes. Le double vote est donc attacb 
tout d'abord à la possession d'un diplôme d'el 
seignement supérieur; ensuite à la possession d'à 
certtlicat homologué de fréquentation d'uD cour 
complet d'enseignetiienl moyen du degré supi 
rieur, enfin au fait de remplir ou d'avoir retn|l 
une fonction publique, d'occuper ou d'avoir occut 
une position ou d'exercer ou d'avoir exercé uf 
protession privée qui font présumer ces connaï 
sances. Relativement aux diplômes et certificats, t 
Gonslitulion mot absolument sur la même lige 
renseignement public et l'enseignement prîvi 
quant au& professions, fonctions et positions qi 
font preuve de la capacité, elle a nalurellemei 
remis au législateur ordinaire le soin de les pn 
ciser. 

Ces voles attribuées à la capacité ne devaient fo 
mer qu'un appoint accessoire dans la masse total 
des votes supplémentaires, et celaà raison du degt 
élevé de la capacité exigée et aussi de ta dispositïo 
finale de l'article 47 qui limitait à trois le nombt 
maximum de votes que pouvait obtenir chaque C 
toyea. iM. Graux appuyé par les libéraux et paruil 
partie des progressistes, avait vainement réclain 



soppressioade ce maxinum pour faire plus largo 
•art à la capacité. Il Taisait observer que la grande 
najorilédes hommes qui ont pu iiccjuérir l'iaslruc- 
Uon supérieure et même l'instruction mo;fenne, 
et ceui qui exercent les fonctions et professions 
iijui ia dénotent, posséderont déjà le vote supplé- 
mentaire attaché à la propriété, el à trente-cinq 
ans, la voix du père de famille. Il rallia à son opi- 
lion le chef du Gouvernement et quelques députés 
le droite; mais il ne put convaincre M. Nyssens 
t la grande majorité des catholiques. Ceux-ci re- 
loiisscrent l'amendement de M. Graux, inspirés 
Surtout, semble-t-il, par la crainte qu'une accu- 
mulation de cinq votes sur certaines têtes ne fût 
;onsidéréc par l'opinion populaire comme un pri- 
rîlè^ti exccEsir. 

IV. — L'Organisation du Vote plural par la Loi 
du 12 avril 1894. 

Lorsque la Constitution nouvel le eut été promul- 
uée, les Chambres durent compléter le iirœuvre en 
volant une nouvolk loi électorale. Le texte de l'ar- 
[Îc]a47 avait sans doute étaldi avec une précision 
înaccoutumée toutes les conditions du droit dévote; 
naisit restait h résoudre u ne série de points de détail 
it trois questions importantes : celle de l'âge de I e- 
cutoratpour le Sénat, celle descausesd'exclusiou et 
:elledes fonctions, professions et positions donnant 
âroit au double vote supplémentaire attaché à la 
opacité. 
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Il n'y avait pas de doute que le législateur iillj 
user de la faculté qu'il venait de s'octroyer li 
même, lorsqu'il siégeait comme assemblée consi 
tuante, et fixer à treateans l'âge de l'électoral poi 
le Sénat. C'est ce qui fut fait malgré les efforts 
la gauche progressiste. 

Parmi les citoyens à exclure du corps éleclor! 
il fallait avant tout ranger ceux dont une cond. 
nation prononcée par un tribunal belge avait et 
bli l'indignité. Le Code pénal belge de 1867 s'ét 
montré assez peu rigoureux en celte matière ; t 
visageant la privation des droits politiques coini 
une sorte de peine accessoire, il se contentait 
donner aux juges le pouvoir de la prononcer co 
tre les individus condamnés pour certains déli 
déterminés. La perle du droit de suffrage ne rési 
lait par conséquent que d'une condamnation s[! 
cialemeni prononcée par le tribunal, et celuî- 
n'avait d'ailleurs ce pouvoir que dans le cas i 
quelques délits assez graves énumérés par la It] 
Le Gouvernement crut qu'avec un système de si 
frage universel il fallait se montrer beaucoup pi 
sévère et écarter des urnes tous les éléments corroi 
pus de la société, tl proposa donc dans son proj( 
de frapper, soit de l'interdiclion perpétuelle d 
droit de vole, soit d'une suspension temporaire 
cinq, dis ou vingt ans, suivant la gravité de 
peine prononcée ou l'a nature du délit, tout col 
damné à une peine d'emprisonnement de hu 
jours au moins, sauf quelques exceplions relative 
aux délits non intentionnels. 



Toulefois, ilne voulait plus considérer la priva- 
lion défiaitive ou inomenlanée des droils élccto- 
aux comme une poîoe accessoire; la loi dt'vail 
dofénavaat voir dans ccrtaîas faits commis par un 
citoyen une présomplion d'indignité ou d'incapa- 
cité. De celle conception nouvelle le gouvernement 
avait déduit trois règles qu'il formulait dans sou 
projet. 

" L'interdiction ou la suspension des droits po- 
litiques ne doit plus être prononcée par le juge; 
la loi détermine elle-même quelles sont tes con- 
damnations qui l'entraînent fatalement. 

2° Le Roi ne peut, par l'exercice do droit de 
grâce, restituer à un condamné la jouissance de ses 
{droits politiques. 

3° L'interdiction doit atteindre les citojens con- 
damnés antérieurement à la promulgation de la 
loi nouvelle., aussi bien que ceux dont la condam- 
nation sera prononcée dans la suite. 

fjue la privation des droits politiques fût doré- 
oai'Bnt attachée à la condamnation même, sans 
Sire laissée à l'arbitraire du juge, c'est un principe 
qui fut facilement admis. Mais dans le Parlement 
Bt le pays beaucoup pensaient que le Gouverne- 
ment montrait une sévérité exagérée, lorsqu'il 
Jflmnndail d'étendre la suspension des droits élec- 
lorauK à certains délits peu graves. Sans doute on 
concédait que l'exercice du droit de grâce pouvait 
BD cette matière prêter à l'abus; mais on hésitait 
ft admettre que la loi ne réservât aux condanmés 
dont l'amendement ne pouvait être mis en doute, 



aiicua moyen de se relever de celle décliésoct 
Ce qui soulevait cependant la plus vive oppoi 
Uon . c'était la nitroaclivité de tout ce système d'il 
capacités éleclorales. Pourquoi réveiller ainsi 
souvenir d'anciennes condamnations oubliées i 
tous, encourues autrefois par des hommes qu 
depuis longtemps, avaient effacé par une vie ho 
nête une faute de jeunesse? 

Ces objections sérieuses amenèrent leGouvero 
ment à faire diverses concessions. La déchéaai 
fut abolie k l'égard des délits les moins grave 
pour d'autres la durée en fut réduite. On convi 
qu'une loi sur la réhabilitation serait proposé 
alîn de permettre aux condamnés qui se sero 
amendés de rentrer en possession de leurs droi 
électoraux. EnHn l'application rétroactive des iï 
capacités nouvelles fut restreinte aux seuls citoyei 
condamnés depuis le 1" janvier 1883. 

(Juant à l'étendue de la déchéance, voici 
quelques mots le système qui fut Snalemeat adop 
par la loi. Sont définitivement exclus du droit i 
vole les condamnés a une peine criminelle, les t 
nanciers do maisons de débaucbe el les souteneu 
de 6lles publiques, ceu\ qui ont été destitués de 
tutelle pour inconduite nu pour infidélité, ou c 
ont été privés de la puissance paternelle. Tous l 
délits, à l'exception des délits de négligence t 
d'imprudence, entraînent une déchéance de ciii 
ans, si la peine prononcée a été d'un mois d'empi 
sonnemenl au moins, de dix ans ou de vingt aa 
si la peine est respectivement de six mois, ou d'u 



^ 



V'JTE PLlTiAl,. 

an au moins. La durée de la suspension est prolon- 
■gée pour certains délits : elle est parlée à vingt ans 
pour les indiridus condamoés du chef d'attcntaL 
aux mœurs; elle est de dix ou de vingt ans pour ceux 
qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, faux 
t autres délits aorilogues, suivant que la peine en- 
courue est de huit jours, ou d'un mois au moins. 
La loi prive encore du droit de vote pour une du- 
rée de dix ans au moins les citoyens condamnés à 
raison de certaines infractions spéciales : tels les 
réfractaires et déserteurs, les officiers destitués, les 
isoldats renvoyés de l'armée pour incondnite ou 
incorporés dans une compagnie de correction, les 
■vagabonds, les auteurs de diverses infraclioos à la 
sur l'ivresse publique, les faillis, el enlîn ceux 

i ont encouru une peine d'emprisonnement de 
huii jours au moins par application des dispositions 
pénales insérées dans les lots électorales. 

Lo citoyen qui a encouru l'une de ces déchéan- 
ces, peut en être relevé par une rébabilitation ob- 
licDue conformément à la loi du 2S avril 1896. Cinq 
années après l'extinction de la peine, le condamné 
peat, s'il a été de bonne conduite et s'il a eu une 
'l^sidence certaine, obtenir de la chambre des 
mises en accusation une rébabilitation qui fait 
'cesser pour l'avenir tous les effets de la condam- 
aation. 

A côté des déchéances basées sur l'indignité, la 
loi devait prévoir diverses autres causes de suspea- 
sioD du droit de vote. Tout le monde fut d'accord 
pour écarter des urnes les interdits, les soldats et 
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^MUS-offlciiTs en activité de service et pour laim 
par coulrc au\ oflicitTS l'e&ercice du droit éleclon 
qtii leur avait apparleaa déjà sous le régime cei 
silairt'. 

Vvif tjuestiou sur laquelle le Goorernemeat et 1 
iMiiimi^^ou de la Chambre bésilèreot [oagtemp 
ce fui eirll« d« savoir s'il fallail admettre au vf> 
Irï- l^iUtvt^ns secourus par ta bieofaisaoce publiqit 
En [inittripr oa Toalail eidare ceux (]ue des s 
ct^ur» c«>aU«as pUfweat sous la dépeadaoce con 
plèw d«» ailwBtstratioas rharitable^. Mais oa : 
heurtait à dépraves dilCetillês d'applicatioD. Coi 
nMHnl l«s wlaiwistnlHtts c^f^ées de la revisis 
iik« lî$)es efe rt fl es f a w i r a Wet-eUes constat* 
a««r <«tili»lM t« bA 4e la partie^Mlioii habituel 
iM3t Éi mi l« a i« i et h hÎMiB&uice iMibliqui 
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ae DiaisoD de refuge sout les seuls assisiés de la 
ienfaisance publique qui soient privés de l'exer- 
;ice de leurs droifs électoraux ('). 

Relativement au vote supplémentaiie du père 
e famille, la loi exige que le citoyen qui la ré- 
lame, ait effectivement payé au trésor public la 
Dotribution personnelle sur l'babitalioQ pour l'ao- 
ée anléiieure k la confection des listes électo ra- 
ïs et lu'il soit encore imposé pour l'année cou- 
ante. Celui qui n'occupe qu'un ap|iartemenl ou 
artie de maison, peut demander que tes imposi- 
ons qui frappent la maison soieut divisées en 
otes distinctes et obtenir ainsi la voix suppléiuen- 
iire. Si plusieurs personnes occupent ensemble 
ÙB maison à titre princijîal — le père babilant 
vec ses fils, même majeurs et mariés, est considéré 
me seul occupant principal — la contribution 
itdivisét; entre elles par parts égales. Enlin lors- 
u'uncitoyen est exempté de la contribution à rai- 
m de sa profession, il faut pour avoir droit au 
uuble vote, qu'il ait été cotisé pour l'année an- 
:rieure et pour l'année actuelle. 

Le Parlement eut aussi à trancber h. propos du 
ote ilu père de famille une controverse sur le sens 
ti la disposition constitutionnelle. L'article 47 de 



(!) Ces maiaQnB de refuge ne reçoivent que ileux ualéguritfB lî'in- 
^idtn : eeui qui y sont envoyés ]iai' l'Hutiirilé judiciaire, pour cause 
t ineiuUcilA uu de vsgiibondiige HmenÉ* uniqiierneiil par lo manque 
t Xnyaii ellumisÈre; enauHe ceux qui, (lorE dVtal de Lravailler el 
mai* d'une auturlsatiOD dëljvrt'e par l'autorité commuiiale, i'f pré- 
HUSDt TOlontaireumot. 
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la CoDslitulion confère une voix supptéraenUura 
toul citoyen " marie, ou veuf avec desceadan 
'< légitime << el réunissant les diverises autres ci 
dilions que nous avons vues. Que fallait-il décidi 
à l'égard des divorcés ayantdes descendants légi 
mes ? A consuller le leste, il semble que le dou 
n'était pointpcrmis : le divorcé n'est plus marié, 
il n'est pas veuf. Cependant la question fut viï 
ment discutée et certains députés voulaient nriêi 
en faire une querelle politique. D'autres, resta 
sur le terrain juridique, affirmèrent que toutes 
dispositions portées par les lois au sujp.tdescitoje 
(1 mariés ou veufs «avaient étéappliquéessaosco 
testation aux divorcés. Mais comme le Gouveri 
ment montra l'inexactitude complète de cette ail 
gation, la Cbanjbre refusa de reconnaître 
divorcés la voix supplémentaire du père defamtlj 

La loi fixa au minimum de 48 francs lo revei 
cadastral nécessaire pour donner droit au vote i 
taché à la propriété immobilière. Elle exig 
aussi que la propriété de l'immeuble existât da 
le cbef de l'électeur depuis un an au mpioa à dat 
de l'acte d'acquisition, s'il est authentique, od. 
son enregistrement, s'il est sous seing privé. 

Quant aux inscriptions e'I carnets de rente, 
Faut que )e citoyen qui veut s'en prévaloir, 
possède depuis deux ans au moins. De plus, 
faut que pendant toute cette période ces il 
criptions ou carnets n'aient fait l'objet d'aucu 
saisie-arrêt validée, ni d'aucune notification 
gage. Sans cette précaution, on aurait pu ail 
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oneDl el sans couiir aucun risque prendre des 
ïa&criptioDS au nom de pauvres diables qui au- 
raient acquis une voix supplémentaire à raison 
d'une propriété purement fictive. 

I^a loi s'est montrée très large dans l'énuméra- 
tion des litres et diplômes d'enseignement supé- 
rieur qui donnent drnit au double vote attaché à la 
capacité. Elle a admis non seulement les litres et 
diplômes délivrés par iesjurys légaux enexécution 
des lois surTenseignement supérieur, mais encore 
les diplômes scientiliques comportant deux an- 
nées d'éludés au moins et conférés par les facul- 
tés des universités et par les écoles annexées aux 
universités, ainsi que les diplômes et certiticals de 
sortie délivrés par certains établissements, tels que 
l'École militaire, t'iustîlut supérieur de commerce, 
etc. 

Mais le Parlement se montra prodigue, jusqu'à 
oublier parfois le sens des termes de l'article 47, 
dans la délermination des fonctions, professions 
et positions impliquant la possession des connais- 
sances de l'enseignement moyen du degré supé- 
rieur. Dès les premiers votes, malgré l'opposition 
impuissante du Gouvernement, une brèclie était 
faite. Entraînés par la crainte de paraître « rabais- 
ser la nation dans ses délégués », les députés ac- 
carduienlle double vote supplémentaire aux mem- 
bres et anciens membres des Chambres et des dé- 
putalions permanentes. Puis, tantôt sous le singu- 
lier prétexte que la non-attribuUon du double vote 
ipléraentaire constituait une sorte d'injure pour 
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les citoyens qui en étaient privés, tantôt an alié- 
guant que telle ou telle catégorie de citoyens va- 
lait bien telle ou telle autre et remplissait un rbU 
social aussi important, les députés tentaient chacun 
à leur tour de forcer le cercle tracé par la Constitu- 
tion qu'ils venaient de voter. A mesure que la dis- 
cussion 811 prolongeait, le sens el la portée de la 
disposition constitulionnelle qu'il s'agissait d'ap- 
pliquer étaient de plus en plus perdus de vue. Des 
amendements furent déposés en vue de faire ran- 
ger les industriels et commerçants employant un 
certain nombre d'ouvriers et les agriculteurs ex- 
ploitant un certain nombre d'hectares, parmi les 
citoyens exerçant une profession qui implique les 
connaissances de l'enseignement moyen du degré 
supérieur. A certains moments, on fut bien près 
d'accuserde tendances réactionnaires ceux qui s'op- 
posaient à cette multiplication des privilèges éIco*j 
toraux. Ces exagérations mêmes eurent d'ailli 
ce bon résultat de ramener la Cham bre à une mei 
leure compréhension de sa mission. 

La loi confère le double vole supplémenlairoi 
ntinistres et ministres d'Etat, aux membres 
greffiers des chambres législatives, aux gouvei 
neurs de provinces, aux membres des députatîoni! 
permanentes et aux greffiers provinciaux, aux fon( 
lionnaires du service diplomatique jusqu'au gra 
de secrétaire de légation inclusivement et aux coi 
suis; aux magistrats des diverses juridictions 
viles et criminelles, qui lous ont d'ailleurs le 
plôme de docteur en droit, el même aus membl 



des tribunaux de commerce, — celle dernière cxlcn- 
gion peu coaforme aussi au texte coDBliUilionuel, 
rejetée d'abord par la Chambre, fut réintroduile 
lar le Sénat; — à tous ceux qui exercent une profes- 
Mon dont l'exercice est subordonaé à la possession 
d'un diplôme d'enseignement supérieur : avocats, 
médecins, notaires, etc. ; aux fonctionnaires des 
administrations centrales jusqu'au grade de direc- 
teur et aux directeurs des administrations provin- 
ciales; aux membres et a» personnel supérieur de 
certaines institutions scientiliques, telles que les 
académies rojales, l'observatoire rojal, la biblto- 
Ihèque royale, etc.; au personnel enseignant des 
Universités, des écoles annexées aux Universités 
si de certaines écoles considérées comme donnant 
□n enseignement d'ordre supérieur comme l'Ecole 
militaire et l'Ecole de guerre, l'Institut supérieur 
de commerce, etc.; aux inspecteurs et au personnel 
enseignant de l'enseignement moyen public et 
privé, du degré inférieur comme du degré supé- 
rieur; aux inspecteurs et instituteurs diplômés 
de l'cnseigneraent primaire, public ou privé, 
noyennant une certaine durée de l'exercice de 
loors fonctions ; aux officiers de l'armée et de la 
narine de l'Ctat ; aux ministres des cultesjouissani 
x>mine tels d'un traitement à charge de l'Etat et aux 
ninistres du culte catholique avant reçu la prêtrise. 
La mission du dernier Parlement élu au suffrage 
censitaire était évidemment terminée le jour où il 
ilfaitToté les diverses lois nécessaires à la mise en 
vigueur des nouveaux articles constitutionnels. 



Aussi dès que toutes les dispositioas Qécessâîi 
eurealélé adoplées relalivement aiitéleclions pat 
iBiiieotaires, les dein Chambres l'urenl dissouti 



Toutefois la transformation du régime électoi 
de la Belgique n'ctaîl pas encore complèteme 
achevée. 11 était impossible qu'une eiitensioo am 
considérable du droit de suffrage, qui vcoait d'St 
réalisée pour les élections parlementaires, n'eûtp 
son contre-coup sur le système appliqué aux éle 
tioDs des membres des administrations locales : 
conseils communaux et provinciaux. 

Le Gouvernement crut devoir régler d'abord 
régime électoral de la commune. Chacun s'alte 
dait à le voir proposer l'extension aux électio 
communales du vote plural avec quelques modt 
cations de détail. Le parti socialiste auquel te si 
frage universel venait d'ouvrir les portes du Pi 
leinent, réclamait le sufFiage universel piiret s 
pie; mais quoiqu'il pût invoquer â l'appui de 
thèse la tradition qui depuis vingt-cinq ans ava 
établi en Belgique l'électorat communal sur d 
bases plus larges que l'électoral parlementaire, i 
ne se faisait illusion sur ses chances de succès. 

Le Gouvernement, rompant ouvertement a'» 
cette tradition, admettait dans son projet l'app 
cation aux élections communales du suffrag 
versel plural, tel que venait de rétablir l'article i 
de la Constitution revisée. Mais il y apportait qt 
tre restrictions importantes. 



1" [I élcvail k trente aas l'&^e i-equis pour êlre 
ilecteur communal. 

2" Il imposait trois années de résidence dans la 
Otnuiune avant l'ia^cription sur les listes éleclo- 
ales; c'est-à-dire qu'étant données la date de la 
ormation des listes, ("juillet, celle de lenr mise 
iD vigueur, 1" maide l'annéii suivante, et l'époque 
irdioaire du renouvellement des conseils commu- 
l&ux, octobre, la loi allait porter à plus de quatre 
lanées le délai de résidence effective dans la eom- 
nuac, avant qu'on ne puisse y exercer le droit de 
rote. 

3" Le projet tendait à enlever à une partie delà 
lasse ouvrière la voixsupplcmentaire du père de 
amillc que lui accordait la Constitution dans les 
élections législatives. Il exigeait tout d'abord lu 
laiemeut ell'ectif de la contribution personnelle et 
•rivait ainsi du second vote les ouvriers esemptcs 
du paiement de cet impôt à raistm de leur pro- 
fession , Bien plus il relevait le taux de la conlribu- 
lion à dix francs pour les communes de 1.000 à 
10.000 habitants, à quinze francs pour celles de 
lO.OtiO à 25.000 habitants, à vingt francs pour les 
ummunes déplus de 23.000 habitants. C'était cette 
bis une vraie condition de cens et même de cens 
usez élevé, posée à l'octroi du vote supplémentaire. 
4° Enfin le Gouvernement proposait d'accord ei' 
;iDe nouvelle voix supplémentaire à tout citoyen 
propriétaire d'immeubles dont le revenu cadastral 
fttait estimé à 1.% francs au moins. Un électeur 
poaTaîl ainsi arriver à cumuler quatre volos. 
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Ce projet assez restriclif, qui diuiioud 
part, la puissance électorale des classes ouvriéi 
et augnii^Dtail, d'aiilre pari, l'inHucDi-c alLachâe*! 
la proppîété, fui froidement accueilli par l'opiniu 
publique et parle Parlemenl. A gauche, il susa 
lait des colères furieuses; l'un des chpfs socialil 
les, M. Anseele, l'appelai I » la loi des quatre inM 
mies »; l'homme eu Tue du petit groupe radicu 
M. Lorand,le qualifiait de « loi desquatrebêliseafl 
Adroite, certains partisans du vote plural croyaieT 
y voir une défiguration de leur système; les ^ 
ments démocratiques et les députes de Bruselu 
se préparaient à le combattre; sur tous les t 
on réclamait des amendements aux proposition 
du Gouvernement. Le sort du projet paraissait li 
douteux, lorsque s'ouvrit la discussion devant j 
Chambre. Ce fui, sans aucun doute, la 
socialiste qui par ses violences exagérées 
menaces imprudentes, en assura l'adoption presqiJ 
intégrale. 

Non contente de mener dans le Parlement u 
opposition ardente, coupée descènes tumultueu! 
elle prétendit lui imposer le rejet des propositioi 
gouvernementales par la menace de la grève gèi^ 
raie. Tandis que le Congrès générât du partis 
liste décidait en principe que la grève géoéraj 
serait proclamée dès que l'adoption du projet si 
assurée, les orateurs d'extrème-gaucbe agitaiei 
sans cesse devant la Chambre la menace des g 
désordres qui allaient troubler le pays, et muni 
pliaient dans les meetings populaires les excilj 



ioQS les plus violentes. Ed présence d'uoe telle 
lUîLude le Gouveroemeut se refusa à toute con- 
XiBSÎOD et, tandis qu'il assurait le maintien de 
ordre et prenait toutes les précautions néces- 
aires, il posait devant sa majorité la question de 
ODfiance sur toutes les dispositions du projet, il 
allia ainsi tous les hésitants qui se crurent tenus 
le sauvegarder l'autorité du Parlement et d'oppo- 
ser une ferme résistance aux menaces révolution- 
naires. Les socialistes virent alors te déplorable 
(•ffel de leurs manœuvres et annoncèrent solennel- 
lement qu'ils ne donneraient pas le signal de la 
grève générale. Mais leur repentir était tardif; les 
,ré5o]utions étaient prises chez les députés de la 
■nsjorité. 

Malgré ces circonstances le Gouvernement ne put 
obtenir l'adhésion unanime de la droite ; les repré- 
sentants des groupes démocratiques et les députés 
de Bruxelles persistaient presque tous dans leur 
■opposition. Ainsi un amendement proposant d'éta- 
bUr pour la commune le même régime que celui 
qui est appliqué par la Constitution aux élections 
pour la Chambre des représentants, avec la seule 
restriction de l'obligation de trois années de rési- 
dence, ne fut rejeté que par 77 voix contre 53 
(flontSde droite) et 11 abstentions, toutes de droite. 
Finalement le proJRt du Gouvernement fut adopté 
par la Chambre avec une seule modification qui 
abaissait l'échelle de la contribution personnelle 
eiigéc pour rattribulion du vote supplémentaire 
do père de famille. La loi du It avril 18!)5, porte 
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ci^tte contributioa àcioq francs dans les communes 
de moins de 2-000 Ijabitimls, â dix francs pour 
L',elles de 2.000 à 10.000 habitants, à quinze francs 
pour celles de plus de JO.OOO habitants. 

Signalons aussi un singulier amendement dé- 
posé par M. Hellepulte et qui fut adopté. Quoique 
présenté et accepté par certains comme une mesure 
démocratique, ce n'était qu'une ébauche informe 
de représenlalion des inlérêls. En Yerlu de cette 
disposition, aux conseillers communaux élus par 
l'ensemble des électeurs, vionnent s'ajouter, dans 
les communes de 20,000 à 70.000 habitants, quatre 
conseillers, dans les communes de plus de 70.000 
habitants, huit conseillers élus directement, au vote 
simple, par les citoyens qui, inscrits sur les listes 
des électeurs communaux, réunissent les condi- 
tions requises pour les élections des conseils de 
l'industrie et du travail. Ces conseillers sont nom-'.^ 
mes, moitié par les électeurs ouvriers, moitié j 
les électeurs chefs d'industrie. 

Ceci nous donne, on le voit, une espèce nouvel 
de vole plural. Ces électeurs ouvriers et chefs d'il 
dustrie, après avoir pris part avec la généralité d 
citoyens à l'élection d'un certain nombre de med 
bres du conseil communal, sont appelés à élin 
encore à eux seuls, par un privilège injustifiable 
quelques autres conseillers. 

Le régime électoral pour la province avait ( 
être réglé provisoirement par les anciennes Chai^ 
bres censitaires. En effet le Sénat devait compta 
dorénavant 26 membres élus par les conseils pr( 
vinciaus; on ne pouvait, ni laisser ces électioij 
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au^ anciens conseils dont la moitié des membres 
avaient vu expirer leur mandat, ni les confier à de 
nouveaux conseils élus d'après l'ancien régime cen- 
sitaire et capacitaire. La loi du 29 juin 1894 confia 
provisoirement la mission d'élire les conseils pro- 
vinciaus aux électeurs chargés d'élire les séna- 
teurs; c'était donc une application du vole plural 
lei que l'organisait l'article 47 de la Constitution, 
mais avec ri\ge relevé à trente ans. On considé- 
rait celte restriction comme logicfuc; les conseils 
provinciaux étant appelés à élire au second degré 
une partie du Sénat, devaient eux-mêmestenir leurs 
pouvoirs du même corps électoral que celui qui 
□ommail directement l'autre partie de cette pre- 
mière Chambre. 

Ce régime provisoire, prorogé par la loi du 12 
juin 1896, fut transformé en régime définitif par 
la loi du 22 avril 1898. 



V. — Constatations statistiques. 

Examinons hrièvement les résultats du vole plu- 
ral, d'après les relevés des statistiques officielles. 
Le tableau suivant indique le nombre respectif 
des électeurs à une voix, à deux voix, à trois voix 
depuis la mise en vigueur du régime plural. 
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Ainsi depuissept ans le aombre des voix supplé- 
mentaires oscille autour de Si 0/0 du chiffre des 
élecleurs inscrits. Cette propoi-tioD a une tendance 
légère, mais très nette às'élever. En 1896-97 nous 
comptons une chute assez profonde de 1,47 0/0. 
Cela tient, semble-t-il, à deux Tails : en 1894-93 le 
travail de confection et de contrôle des listes cleclo- 
rales avait dû être fait très rapidement par un 
personnel qui n'avait pas encore en le temps d'ap- 
prendre à connaître dans tous ses détails l'orgapig"! 
sation nonvelle ; et le travail sérieux et soigné t 
revision des listesne fut entamé que pour 1896-91J 
année oii devaient se faire pour ta première f 
de nouvelles élections. Aussi celte même annlfl 
par une exception unique, voyons-nous diminuer^ 
nombre des électeurs, D'autre part, une loi da { 
avril 1895 avait élevé le chiffre du revenu cadm 
tral en dessous duquel les maisons sont esemptéd 
de la contribution personnelle, quelle que aoitff 
profession de l'occupant : ainsi fa voix supplémq^ 
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taire du |>ére de famille allait être perdue par ceux 
qui dorénavant hahileraient ces maisons soustrai- 
les à l'impol. C'est vraisemblablenieol aussi à lu 
préparation plus soignée et au cootrâle plus sévère 
des listes en vue de la grande lutte- qui se prépa- 
rait, que nous voyons une très légère décroissance 
dans la proportion des voix pour l'année 19(10- 
(901. 

Si nous prenons la dernière année dont les chif- 
fres nous sont entièrement connus, 1899-1900, 
nous observons que ; 

Les électeurs kl voix disposaient de 901.944 
suffrages, soit 40 0/0. 

Les électeurs à 2 i 

ffpages. soit 28 0/0. 

Les électeurs à 3 voix disposaient de 711.303 
suffrages, soit 32 0/0. 

Si nous cherchons à déterminer parmi les voix 
supplémeulaires la part qui revient h chacune des 
bases de pluralité : qualité de père de famille, 
propriélc, eapacit»^, nous ne pouvons que comparer 
les listes de deux années, celles de 1894-95 et 
celles de 1897-98. Ce sont les seules sur lesquelles 
ce travail de stalislîque ait été achevé jusqu'ici. 



)ix disposaient de 626.374 
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Ainsi en 1897-98 sur un total de 757.477 voles 
supplémentaires, 355.!69 étaient accordés à rai§oa 
de la qualité de père de famille, 320.2S6 étaient 
attachés à lapropriété et parmi ceux-ci la part de la 
propriété mobilière était vraiment insîgniliaiite : 
684; 82.0S2 étaient attribués à la capacité. 

La qualité de père de famille et la propriété im- 
mobilière sont donc les deux grandes sources des 
suffrages supplémentaires; elles ont pourla totalité 
du royaume une influence sensiblement éqiiiva- 
lenle. Mais leur influence respective varie suivant 
les régions diverses de la Belgique. A l'Est la jiart 
de la propriété est la plus forte et excède parfois les 
3/5 : ainsi dans les provinces de Luxembourg, de 
Lîmboiirg, de Namur, de Liège et l'arrondissement 
de Nivelles. Au centre dans le liaioaut, le Brabanl 
flamand, à Termonde, Alost, Audenarde, les cbi 0"res 
s'équilibrent à peu près, sauf que dans les grandes 
agglomérations urbaines on industrielles la part 
de la propriété fléchit. A l'Ouest enfin, dans les 
Flandres, à Anvers, à Malincs, la propriéténe pro- 
cure souvent pas plus des 2/3 des voix supplémen- 
taires, quelquefois moins encore (1/3 seulement à 
Ypres et à Eecloo). 

Lorsqu'on étudie la répartition des votes pluraux 
sur les diverses parties du territoire, la première 
observation qui se présente à l'esprit, c'est quei 
proportion des voix supplémentaires est sensibtt 
ment plus forte dans les provinces wallonneB 
dans les provinces flamandes. Le tableau ci-dessoi 
dans lequel nous rangeons les arrondissements d' 
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près la proportion desvoteï 


supnlémentaires,montPC 1 


que lous les arrondissements wallons remportcnl à | 


ce poiol de Tue, à l'exc 


ption de la province de 


Uège. 




1. Thuin (wallon)., 172,1 


18. Audenarde (fla- 


â.Dinant ~ .. 166.9 


mand).. ISi,5 


3. Namur - . . 103.2 


19. F urneB-Diîmude. 


♦. Neufchateau-Vir- 


Ostende (fla- 


toD (wallon).. 164,7 


mand) 131,3 


S. Cbarleroi (wallon]. 163,9 


20. Bruxelles (fla- 


6. NivflUea - . 162,« 


mand) ISO.O 


1. Soigniea — . 161,3 


21. Bruges [(lamand). 150,0 


8. Mong — . 160,7 


22. HasBell - . 149,8 


9. Arlon-Bastogne. 


23. Huy - Waremme 


Marche (wallon). 160,3 


(walloij) 149,0 


(0. Tournai-Alh (wal- 


24. Yprea (flamand).. 148,8 


lon) 159,9 


25, Liège (wallon).., 147,0 


11. Louvaiii(IIaio&nd). 1S8,9 




18. Halinee — . 1SS,0 


mand) 146,7 


13. Anvers — . 164,S 


27. Saint-Nicolas (fla- 
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Nombre 



26 12 160-158 

23 18 (55-160 

8 21 160-168 

2 IB 165-170 

5 170-17S 

9 175-180 

2 plus de I 

Enfin l'ensemble des arrDiidissuineDts flamai 
comple 822.321 électeurs disposant de 1.234.3 
voi\, soit ISO, 10 pour cent, tandis que la total! téi 
arrondissements wallons possède 630.982 électeb 
disposant de 1,036.169 voix, soit 159,17 pour cei 
El la différence serait bien plus sensible encore, 
la province ât; Liège ne venait pas abaisser co 
sidérablemont la proportion des voix dans les pr 
vinces wallonnes. 

Les grandes agglomérations ue sembleot pas i 
vorables au développement de la pluralité desvoi 
C'est ainsi que nous trouvons pour chacune d 
quatre grandes vilks du pa^s une proportion 
férîeure à celle que donne l'arrondissemenl do 
elles font partie. 

Anvers (ville) 152,3 — Arrondissement 154,8 

Bruxrlle8(villeH45,4 — 150,9 

Gand (ville) 138,1 — 142,0 

Liège (ïille) 143,9 — 147,0 

Ces chiffres sont d'ailleurs inférieurs à 



noyeoae du pays, et cela rlune maniërt; assez 
^nsiblu, sauf pour Ih ville d'Anvers. 
Dans ragglomcralioD bruxelloise, les faubourgs 
le la rive gauche de ]a Seone où se conceoti-enl 
les établissements industriels et les masses ouvriè- 
'es OQt une proportion assez faible : Molcmbeck 
,35,3; Aaderlecht 139.3; Laeken 143.3. Les fau- 
murgs de la rive droite sout au contraire plus fa- 
roriség que la ville : kcllcs 137,3; Schaerbeek 
5S,6; Saint Jo3se 135,3; Saint Gilles 130,9. 
Pour les villes de second ordre, on ne peut plus 
lire qu'elles trouvent un diïsavantage daosia plu- 
■alité des voix. Quelques unes, il est vrai, ont 
ine proportion inférieure à celle de l'arrondisse- 
ment dans lequel elles se trouvent : telles Vervicrs 
43,8. arr. 153,9; Tournai 154,2, arr. 139,9; 
Saint-Nicolas 140,8, arr. 144,3; Ostende 148,6, 
arr. 151,3; Namur 163,7, arr. 165,2. Mais d'au- 
ont une proportion supérieure et quelques- 
anes surpassent même tous les autres cantons de 
leur arrondissement, ainsi Louvain 163,1, arr. 
J58,9; Mons 164, arr. 160,7; Malines, 155,9, 
,rr. 155; Bruges 151,4. arr. 150; Courli-ai 143,9, 
irr- 144. 
Le vole plural, affirment souvent ses adversai- 
vs favorise les parties rurales du pays au préju- 
dice des populations industrielles. Mais l'étude des 
données statistiques est loin d'autoriser une con- 
ilasion aussi catégorique : des cantons industriels 
le trouvent parmi les plus avantagés, aussi bien 
jue parmi ceusqui n'ont qu'une faible proportion 



LK VOTE PLURAL. 



de vois supplémetilaires, et les caotons rura 
sont égalemeat dispersés à tous les degrés de I 
chelle. C'est qu'tiii réalité des causes différen 
ont agi en sens contraire. L'industrie, d'une pa 
assure ea général à l'ouvrier dtsplus Torts salair 
ainsi elle le pousse à consacrer à soa habilali 
un pris plus élevé, lui facilitu l'épargne el 1' 
quisiiioii de la propriété. Mais, d'autre part, t 
amène la concentration esagérée des popuiali 
ouvrières sur une portion très restreinte du ter 
toire : les habitations sp. resserrent à mesure ( 
le prix des loyers augmente, la faculté des ga 
développe trop souvent des passions qui Tont c 
paraître l'esprit d'épargne ; l'ouvrier qui par gi 
ou par nécessité ne veut pas s'établir détinitii 
mr!nt dans un endroit Qse, ne songe nullemeat 
acquérir une propriété immobilière. Le pavsal 
il est vrai, n'a point l'occasion de gagner d'au 
forts salaires, mais il a, lui, l'esprit d'épargnfl ei 
passion de la terre. Aussi là où le travail agrid 
est snffisamment rémunéré et où la propriété n' 
pas concentrée entre quelrjues mains qui la ^ 
dent jalousement, le nombre des votes plura 
augmente dans de fortes proportions. 

Les diverses parties industrielles de la Belgiq 
nous offrent des contrastes assez frappants. Ait 
les trois arrondissements qui comprennent les tr< 
bassins industriels du Hainaut occupent au pol 
de vue de la proportion des suffrages une pat 
tion des plus avantageuse : Charleroi 163,9; So 
gnies t6l ; Mons 160,7. L'arrondissement 



iiège, au contraire, n'a que i47 voiii pour 100 
lecteurs et les gramis centres industriels du pays 
lainacd, comme Gand, sont aussi parmi les moins 
favorises. Commenl expliquer cette anomalie 7 Ce 
l'esl certes pas par une différence dans le tau\ des 
alaires, car l'ouvrierliégeoisest mieux, payé géné- 
lelement que l'ouvrier du bassin de Mons. Lacause 
)pincipale en est, sembie-l-il, dans la facilité d'ac- 
cès à la proprititc. 

Les communes industricllesdu Hainaul forment 
rarement des aggloméra lions très denses; les po- 
pulations s'éparpillent plutôt, surtout à Cliarleroi, 
1 une multitude de hameaux. Elles sont situées 
dans un paysde plaines ou de collines onduleuses, 
dsD^ lequel la grande propriété ne se rencontre 
pourainsi dire plus. L'industrie liégeoise a dû s'ins- 
Uller au contraire dans les vallées assez étroites, 
Itorûées par des collines abruptes et boisées; cet 
ibstacle naturel, Joint à une concentration plus 
p^nde de la propriété, a forcé les masses ouvrières 
à 96 serrer étroitement autour des usines. Ainsi le 
goût de la propriété et du travail des champs ne se 
Vcirouve pas chez l'ouvrier liégeois, tandis que Fou- 
rrier du flainaut tient à avoir sa maison et aime à 
;ultiver son jardinet. 

Nous arrivons à des conclusions analogues, lors- 
que nous considérons les diverses parties rurales 
pays. Là aussi nous trouvons des différences 
Énormes: 135 à 140 0/0 dans certains cantons de 
1 Flandre occidentale, 145 à 150 dans les cam- 
pagnes de la province de Liège, 170 à 175 dans 
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l'Entre-Sambre el Meuse, 180 à 190 dans le 
esl du Luxembourg. Les varialions dans le 
des salaires ne suffisent pas à les explifiner. Si l( 
salaires des campagnes flamandes sont les plus I 
abaissés, au contraire, ceux des campagnes liégeoi- 
ses sont parmi les plus élevés des salaires agrico- 
les de Belgique. Dans le Nord du Luxembourg la 
moyenne des voix oscille entre 145 et 153; dans le 
Sud entre i6S et 180 ; et il n'y a certes pas nne dif- 
férence corrélative dans le taux des salaires. 

Il est aussi impossible de rattacher la proportion 
des voix supplémentaires au régime de la culture ; 
la culture très morcelée n'assure aucun avantage, 
bien Ioindelà,auxcampagoes flamandes ; lagrande 
culture ne donne pas aux cantons de la llesbaye une 
place favorisée. 

Mais partout le régime de la propriété foncier» 
exerce une influence marquée : là où nous t 
vous la grande propriété, nous voyons s'abais9 
considérablement la proportion du nombre i 
voix. Ainsi dans les plaines de la Flandre occideu 
taie, dans les vallées de l'Ardenne, sur le pla^jti 
de la Hesbaye. Dès que la propriété se morceQj 
au contraire, le nombre des suffrages supplémd^ 
tairesse relève: la proportion atteintainsisonma 
nium dans l'Entre-Sambre et Meuse, dans le f 
du Luxembourg et le Brabaut wallon. 

VI. — Les Attaques contre le Vote plural. 

Le vote plural, comme toute institution i 

velle et complexe, n'a pas manqué de soulever 1 



(i<|ut.'» lies hominfs de science donl il conlra- 
rîait les théories et bouleversait les sjslcrnes. Il a 
oaturellemcnl soulevé aussi les attaques et les 
malédictions des hompies politiques dont il a ren- 
versé les ilLusioDs, Les reproches les plus divers 
lui sont adressés de loulcs parts i:\, ses adversaires 
\vs plus inlruQsigéanls vont jusqu'à en contester 
la légitimité. 

Le vole plural est-il en contradiction avec les 
principes du droit public? Oui, si le suffrage est 
un droit naturel de l'homme ou du citoyen ; non, 
81 le droit de vote est, en même temps qu'un droit 
que l'Ktat confère au citoyen pour la sauvegarde 
de ses iulérâls légitimes, une fooclion dont il l'in- 
Teslit pour le maintien des intérêts de la société. 
Les auleurs du vole plural ont proclamé sans 
iMïntiislalion sérieuse aux Chambres consliluanles 
de 18U3, qu'ils considéraient le droit de sutFrage 
bleu plus comme un devoir que comme un droit, 
comme une fonftion sociale. C'est une idée qui en 
Angleterre et aux États-Unis a toujours clé unani- 
mement acceptée aussi bien par les hommes de 
science, même les plus progressifs, que par les 
t^prits les plus éminenls dans tous les partis poli- 
tiques. En France, les publictstes et les juristes 
appartenant aux écoles les plus opposées, s'accor- 
dent h montrer avec la plus grande clarté toute 
l'incODsistance du préjugé populaire qui ne veut 
TOir dans !e suffrage qu'un simple droit personnel 
au citoyen. Mais le préjugé est tenace, car il est 




croient plus habile pour capter les votes du peuf 
de lui parler de droits et de pouvoirs plutôt (| 
de devoirs et de responsabilités. 

« Cette conception orgueilleuse, égoïste, indi 
« duelle du droit de suffrage est assez naturel 
>< dit M. F. Moreau. Née spontaoémerildaiislape 
Cl sée des foules, qui ont passé brusquement 
;< oédDt politique à la plénitude des droits el en ( 
(1 ressenti quelque ivresse, elle a été confirmée 
(< encouragée par ceux qui se sont établis les COI 
« tisatis du nouveau souverain. Leurs byperbo 
" ont célébré la toute-puissance, la toute scient 
(' la toute bonté du suffrage universel. Devant li 
(( ils ont ineliné toutes les autorites. Ils t'ont pr 
" clamé prophète des vérités de tout ordre, jt 
Il de toutes les questions. Ils ont juré obéissanci 
(• ses fantaisies, respect à ses caprices. La flatte 
« n'est pas désintéressée, el les habiles savent 
« vre aux dépens de celui qui les écoute, El ai' 
n s'est fortifiée la conviction que chaque électï 
« est le libre propriétaire d'une fraction intangib' 
" de la souveraineté (1). 

Qui ne voit immédiatement la différence prt 
fonde <]ui sépare les droits politiques, el notai 
ment le droit de suffrage, des droits privés? Cep 
ci sont établis dans l'intérêt exclusif de ceux c 
les possèdent. Les droits politiques, au contraii 
sont institués par la toi, en vue des iolérâts del' 
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lîil. Le propriétaire qui exerce son droit, le l'ait en 
vue de son bénéfice- personnel ; il cultive et fait pro- 
duire son Fonds pour lui-même et non pour d'au- 
tres. L'électeur qui vote accomplit un acte dont les 
conséquences atteindront les autres aussi bien que 
lui-même, dont l'effet immédiat inlérusse la société 
plus encore que sa propre personne. 11 s'ensuit que 
)a loi, qui reconnaît et sanctionne les d mils privés, 
doil se laisser guider avant tout par rinlérèt des 
personnes qui en sont investies; elle ne tiendra 
compte des intérêts généraux de la société que pour 
«n réglementer l'exercice. Au contraire le législa- 
teur, lorsqu'il voudra établir les bases mêmes de 
Tt^lectorat. devra se demander quelles conditions 
et quelles garanties il y a lieu d'exiger du citoyen, 
araiil de lui attribuer un droit dont l'exercice réa- 
gira sur la nation entière; et ici ce n'est plus l'in- 
lérêt personnel de tel ou tel citoyen qu'il devra 
prendre pour guide, mais celui de la société, de 
l'État. 

Rien ne montre mieux, d'ailleurs, rincohérence 
de celte assimilation irréfléchie du droitde suffrage 
aux droits privés que les conséquences absurdes 
ansquelles elle aboutirait logiquumenl. Si l'élec- 
toral est un droit primordial altaché à lu qualité 
de citoyen, la loi ne peut pour aucune raison l'en- 
lever ù quiconque n'a point perdu cette qualité. 
Comment justilier alors les conditions de sexe, 
d'&ge, de domicile, imposées par toutes les légis- 
lations? Les droits civils appartiennent aux fem- 
mes cl aux enfants, et parmi ceux-ci les incapables 
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trouvent des représealanU qui exercent leurs droïj 
à leur profit. Les nécessités de la discipline miQ 
taire ne vont point jusqu'à enlever la Jouissand 
des droits attachés à la personne. Les condamn 
cux-mêines conservent la jouissance de leurs droil 
privés : va-l-on demander la Iransformatiou dg 
prisons en bureaux électoraux? 

Il Ceux qui disent que le suffrage n'est pas afl 
« charge, mais un droit, écrivait Stuart Mill, n'c 
(I sûrement pas examiné les conséquences auxgu^ 
« les mène leur doctrine. Si lesuiïrago est un dn 
«s'il appartient au votant pour lui-même, comS 
I' ment le blâmer parce qu'il le vend, ou 
" qu'ill'emploie de façon à se faire bien venir d'uni 
(I personne à laquelle il veut plaire pour quelqi 
« motif intéressé. On ne demande pas à ui 
i< sonne de ne consulter que l'intérêt public dai 
I' l'usage qu'elle fait de sa maison, de son 3 0/i 
'< ou de tout ce à quoi elle a réellement droitC). ' 

L'électoral n'est donc pas un droit personnel ci 
citoyen; c'est avant tout une fonction, ou mêtii 
un devoir, imposé par la loi au citoyen en vue C 
bien général, pour assurer le bon gouvernemed 
de l'État et la sauvegarde des intérêts de la n'stîai 
C'est à ceux-là seulement qu'il juge capables i 
comprendre ces intérêts et d'y sacrifier leurs ps^ 
sions, que le législateur doit coulier celle missioi^ 
"islors, la question de l'extension du d 



p(l) StuiirtMill. Le gout'umemait représentatif, traduc 
iPllite, p. 2;s, 



suffrage est ane question purement contingente, 
dont la solution dépt^ndra du Je^ré du civilisation, 
d'éducalioD, de moralilc du peuple. 

Les principes que nous votions d'exposer nous 
permeltcnt déjà de conolun; que le vote pluraten 
soi ne renferme rien qui soit contraire à Injustice, 
|)uisqu'il ne viol-; aucun droit préexistant dans la 
personne du citoyen. Son application sera donc 
légitime et opportune, à la condition qu'elle ail 

MïUr bulet pour effet dVitablir des garanties pour 
le bon gouvernement du pays, la sauvegarde des 

otèréts généraux et l'harmonie de' tous les inté- 
rêts particuliers. 



La loi doit tout d'abord exiger du citoyen qu'elle 
investit du droit desuffrage, une certaine connais- 
saoce des affaires publiques, une certaine espé- 
rieoce de la vie. Elle doit lui demander, en outre, 
ie se laisser guider dans ses votes par la réflexion 
et parla raison plutôt que par le sentiment. Elle 
doit veiller surtout à ne pas abandonner dans les 
tutlËB électorales l'influence prépondérante aux 
lommes dominés par les passions, que nous ap- 
lellerons les passions offensives, la colère, la 
ïaîiie, l'envie, la rancune, etc., et qui poussent à 
[a rupture violente des liens sociaux. 

Mais, diront certains esprits conservateurs, vous 
prononcez là la condamnation du suffrage uoi- 
rersel, môme mitigé par le vole plural. Admettre 
lux uroes les masses populaires sans aucune eon- 



ditiou, n'esL-ce pas iatroduire dans le corps élwc 
(oral une iiuiltitude de citoyens incapables de don 
iiei- un suffrage éclairé et réfléchi, qui voterOdl 
Qon point par raison, mais par sentiment ou pnj 
intérêt? 

Ce raison nemenl a le double tort d'exagérer lïni 
poplaitce et la difficullé du rôle dévolu à l'élec 
leur, et de ne tenir aucun compte de certaine 
autres considérations qui imposent au législateu 
le devoir d'ouvrir très largement l'accès des uroei 

Il né faut pas oublier, en effet que l'électeur n' 
pas à trancher par lui-même les problèmes poli 
tiques complexes, qui exigent une expérience coi^ 
sommée et une connaissance approfondie des afTai 
res de rÉtat. Son rôle se borne, en théorie, à fair 
un choix, des personnes qu'il juge les plus aptes 
guider et à diriger le gouvernement du pays;ei 
pratique, à porter ses préférences sur l'une de 
conceptions politiques qui se partagent la nation 
La connaissance des affaires publiques ne doit doD< 
être chez lui ni si complète, ni si approfondie; e 
aujourd'hui, grâce au développement de l'instruc 
lioQ et de la presse, grâce à la discussion et 
l'échange si actif des idées, on peut dire que 1 
généralité des citoyens, en Belgique, ne demeur 
pas étrangère, ni indifférente aux grands inlérêf 
politiques du pays. ' 

D'un autre côté, l'expérience montre que l'éll 
reflète les tendances, les opinions, les préjugés dl 
corps électoral qui l'a nommé et que, par consé 
queot, si une classe entière de la nation se troun 



{irivcti du droit de voie, ses inlércts spéciaux, srs 
besoins particuliers rist|ueiit de ne pus cire com- 
pris par les représenlants, ou de se trouver sacri- 
fiés aux réclamalions des aulres classes. Il cnovient 
par i^onsequeat, autant que possible, de n'exclure 
aucune classe sociale de la partiel pationau gouvcr- 
nemeDl. et le suffrage universel est le seul régime 
qui aboutisse sûrement à ce régullat. Sans doute 
il j aura dans le corps êlecloral des citoyens, même 
ea assez grand nombre, trop ignorants des affaires 
publiques ou dominés par des passions antisocia- 
les; mais les dispositions de la Constitution belge 
saffiseal, croyons-nous, à réduire dans les limites 
étroites leur influence électorale. En fixant à 
"ïiogt-cinq ans l'âge de l'électoral, le législateur 
a Écarté des urnes les citoyens qui ont le moins 
d'expérience de la vie et gui se laissent le plus 
facilement emporter par leurs passions. Pari insti- 
tution du vote plural, il a augmenté la puissHQCC 
des iliverses catégories à*: citoyens dont il pouvait 
légilimement attendre un vole plus réfléchi, plus 
éclairé et moins passionné. 

Le double vole supplémentaire accordé à la ca- 
pacité, n'a guère besoin d'èlre jusURc à ce point 
de vue. Le citoyen qui a reçu un enseignemeut 
moyen du degré supérieur, ou qui exerce l'une 
des fonctions éoiimérécs par la loi, offre évîdem- 
nieot des garanties toutes spéciales de sa connais- 
sance des affaires politiques et de sa compréhen- 
sion des intérêts de l'Étal. Sans doute, parfois une 
iostrticUon plus développée n'aura fait que forti- 




linr chez certains hommes les passions aiitisod 
les : mais ce sodI là àes cas Piceptioonels, et 
loi qui pose les lasi;s du régime êlecloral, ae pe 
tenir compte qne des résultats généraux. 

Mais, uous disent les socialistes, poui*qiioi 
privilège du travail intellectuel? pourquoi a« i 
reconnaîlrc aussi le double vote supplémentai 
au travailleur manuel, dont l'habileté professio 
nelle n'a été acquise que par un apprentissage 
moins aussi long que les études du diplôme? Ci 
s'esplique tout d'abord par celle considératic 
qu'il n'y a entre l'exercice d'un métier manuel 
la capacité politique qu'un rapport fort éloigo 
taudis que le citoyen qui a reçu une instrucUi 
développée est, par le fait même de cette instru 
tion, mieux préparé à donner un vote éclaii 
Et puis, comment constaterait-on l'habileté pi 
fessionnelle des iravailleurs manuels? Va-l-onin 
tituer des commissions d'examen, ou demand 
des certificats au\ patrons, ou s'en remettre à 
décision des syndicats? 

Le propriétaire et le père de famille donnent* 
des garanties spéciales qui expliquent le vole sa 
plémentaire que la Constitution leur accorde? 1 
conteslablement oui : c'est qu'ils sont, l'un comn 
l'autre, plus fortement, plus directement inl 
au bon gouvernement du pays, au maintiea i 
l'ordre social, que par conséquent ils se laisacrou 
plus que d'autres, guider par ces intérêts primo 
diaux dont ils saisiront mieuv l'importance et qi 
ionsotfensivesaufonlsureux moinsd'actioi 
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Mais pourquoi exiger da père de famille des 
conditions spéciales? Lage de trente-cinq ans ga- 
rantit ciicz lui une meilleure espériencedela vie, 
un esprit plusralme, plusrcÛéchietmoiDsdomiDé 
par les sentiments violents. La condition de cens 
lui est imposée parce que, en règle générale, le 
jière qui aura pu assurer à sa famille une liabita- 
tioD convenable, aura donné par là des preuves 
d'intelligence et de moralité, et qu'il sera dans 
cette situation moins porté à écouler les conseils 
de la rancune et de l'envie. 

De ces deux votes supplémentaires, altacliés l'un 
à la qualité de père de famille, l'autre à la proprié té, 
et qui se justifient par des considérations analo- 
gues, il en est un qui reçoit de toutes parts le meil- 
leur accueil, tandis que l'autre concentre sur lui 
tes allaques les plus vives. 

Publicistes et bommes politiques, appartenant 
aax opinions les plus opposées, admettent comme 
pleinement justice le vote supplémentaire du père 
de famille et les égalîtaires les plus farouches, 
comme nous l'avons vu, s'j résigneraient sans au- 
cune difficulté. Les uns veulent comprendre l'ins- 
iHulion en ce sens que le père de famille vole une 
première fois en son nom personnel, une seconde 
fois au nom eten qnalllé de représentant des mem- 
bres do la famille dont il est le chef : concep- 
lion qui est sans doute fort peu juridique. Les au- 
tres, en plus grand nombre, veulent voir plutôt 
dans ie vole plural <■ un privilège accordé au chel 
•> de fstnillL' lui-m^me, a raison de son expérience 
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n politique plus solide. » D'après eus, t< la pn 
« scnce à son foyer d'uoe femme ou d'enfanls ini 
« neurs, n'est que l'indice d'une capaciLé éleclo 
(c raie plus forte et qu'il convieut de favoriserlM. 

Tous CCS auteurs, en effet, qu'ils soient ou uo 
favoralûies à l'idée même du vote plural, s'accordi 
à reconnaître chez le père de famille un enseml 
de g;aranties que n'offre pas le célibataire, n 
Il parle de fictions, que- repousse l'esprit simpte 
(I logique des foules, dit M. Georges Picol. Qael 
•' fiction plus contraire au bon sensque de doQln 
» la même valeur au bulletin du célibataire ûi 
« made et à celui du père de famille habitant 
« maison qu'il possède! Ne parlons pas ici d'égi 
Il lité : il n'y a entre ces deux électeurs, ni idei 
« tité de droits, ni ideutité de devoirs. Les mettl 
« sur le même pied, leur attribuer même valeU 
" est un effort contre nature ; la loi, loin de dén 
" turer les faits, doit s'y plier. Donner au pèi 
« famille un second vote, c'est conformer l 
H droits à la réalité (*). » 

» Croit-on que la famille, dit M. Feraeull, i 
" confère pas au chef chargé de l'élever, un to 
" autre degré de responsabilité sociale qu'au siii 
« pie célibataire, et le premier ne présente-l-ilpi 
Il à la communauté politique, dont il fait parti 
>' des garanties de moralité bien plus sérieuses qu 
11 le second, précisément parce qu'il ne dépe 

(1) MnucuDgfis, Le votr plural, p, 132. 

(2) Ceotgun ['inol. Séanuei et travaux de l'Académie âst S» 
ces iiioraU) ei palitigues, 1898, T. 143, p. 43H. 



ie lui seul, parce qu'il tient à quelque chose 
el eslraltachéà un groupe ('). » 
t' La pensée de ses enfants, dit M. Crélinon, le 
souci de leur avenir retient le père sur la voie du 
mal et le pousse au labeur hounéle. Pourquoi 
cetteingpiratioD salutaire ne lui dicterai Uelle pas 
ses ■votes? (2) » 

« Qui ne sait, dit M. Mauranges, ce que la res- 
poDsahililé d'i^ne fatnille à élever, ajoute de sé- 
rieux et de gravité h. toute la vie du père du fa- 
mille? Hélas! il arrive ti'op souvent de nosjours 
quels père est inférieur à sa missïou. Mais il n'en 
reste pas moins vrai que l'opinioo universelle 
continue à croire que le père de famille présente 
plus de garantie morale qu'un autre : nul n'en 
doute, quand il s'agit d'un employé et surtout 
d'un caissier. On ne saurait eu douter davantage, 
quand il s'agit d'un électeur W. » 
Mais beaucoup se refusent à voir dans la propriété 
me base légitime de la pluralité des suffrages. El 
lependant la propriété n'est-eile pas souvent la 
anifestation et la récompense do l'activité, de 
'énergie et de l'esprit d'ordre et d'économie, le 
ruit de tout UQ ensemble de vertus sociales? Lors 
nâme qu'elle n'est due qu'à la naissance, n'esl- 
dle pas de nature à mieux faire comprendre à 
*hoinme qui en est investi, l'importance de son 

Jl) Reeve politigue et parlementaire, I89G, p, SX). 

(â) Crttiooo, La réforme ékeeorale. Le eotû plural. Mùnlfieiliet. 

' "* MMnngeK, Le notn plwol, p. 13.'1. 



vote, à lui faire mieux saisir rinlérèl <ju'inr 
âaanellement à la sauvegarde des grands iatëréi 
de la société? Mais ces coastatatioas si évidentes rei 
lenl cacbées aux yeux de certains publicistes qu 
s'obsliocnt à confondre la propriété avec la ricliesb 
Une voî\ de plus aux propriétaires, c'est encore <t 
privilège île la richesse, c'est antî-démocrafique 
El cela dit, la condamnation est irrévocable. 

Mais, ainsi que nous allons le montrer bientft 
il n'y a rien de commua entre la richesse et 
propriété à laquelle la Constitution belge attad 
un vote suppléineotaire. Et c'est ce qu'a bit 
aperçu l'un des auteurs qui ont le mieus appréc 
le régime électoral de la Belgique. « La voix de 
i< propriété, dit M. Mauranges faisant siennes I 
u paroles de M. Nyssens, se présente de celle faço 
« comme étant non seulement la voix d'un intéi 
« social respectable, mais encore d'un intérêt soci 
(( nécessaire, parce que, à côté des autres mot 
« de droit naturel, de droit politique et de d^ 
« social qui Justifient la propriété, il faut plac 
« celui-ci : la propriété est te stimulant du trav^ 
« et la condition nécessaire à l'initiative (0 », 



Le vote plural est contraire au principe de l'é] 
lité. Et l'égalité n'est-ce pas le premier dogme 
la démocratie, une règle imposée par la justïc 



(1) Mauranges, Le vole plural, p. 131. 




lOiiime vaut un linmme, claninntles partisans 
S'ifTrdge universel. Eu dehors de légalité ab- 
solue de tous les citoyens devant l'urne électorale, 
'' n'ï a qn 'injustice, piivîl(;ges arbitraires et 
odieux. La loi qui crée des inégalités électorales 
COQstilue une injure pour chaque citoyen sacrifié; 
elle le rabaisse à ses propres yiîus comme aux 
yeux dos autres, en ne lui concédant que des lam- 
beaux de droit. 

« N'avoir pas de voix dans les affaires générales 
« csl une chose, disait Stuart Miïl ; voir accorder 
Il aus autres une voix plus puissante, à cause d'une 
H capacité plus grande pour la direction des inté- 
a rôts communs, est une autre chose. Les deux 
« choses ne sont pas seulement différentes, ellessont 
tncommensurahles: Chacun a le droit de se sen- 
" Ijf insulté, de ne compter pour rien et d'être re- 
n gardé comme n'ayant nulle valeur. Personne, si 
ce n'est un sol, et un sot d'une espèce parlicu- 
" Hère, ne peut se sentir offensé, parce qu'on re- 
« connati qu'il y en a d'autres dont l'opinion et 
même dont le désir sont autrement à considérer 
quB son opinion et son désir. N'avoir pas de voix 
<i sur ce qui est en partie voire affaire, est une chose 
Il dontpcrsonne ne s'accommodera volontiers; mais 
« quand ce qui est en partie l'affaire d"un homme 
H est aussi eu partie l'affaire d'un autre, quand 
« cet homme entend que cet autre entend l'af- 
M Faire mieux que lui, voir compter l'opinion de 
« l'autre pour plus que la sienne, ne le surprend 
«t lui p.Traît d'accord avec la marche ordî- 
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'- naire des choses sur loat auUv âujel. Il e»l 
" cessaire seutemeat qne cette îaÛueace st 
•■ rieore soît coDférée d'après dei motir» ( 
■' puisse compreadre et doDl il soit capiàble 
" perceifoir lajuslicei'l, » 

En Térilé l'êgalilé politique ae se confoad ; 
cumme on raffinne avec une aâsuraoce qui 
impose aux esprits simples, avec la notion m 
de la justice. Sans doute, si le droit de suffi 
était un droit préexislanl dans la personne dii 
lojen en vue du bien particulier de celui-( 
toi qui sanction oerait încgalement les droit 
tous et de chacun, serait une loi inique, arbitt 
et odieuse. Mais si réiectorat, comme nous l'a 
montré, est surtout une fonction que i'Ëlal ca 
au citoyen en vue de la sauvegarde des inté 
généraux et de la prospérité de la nation, 1. 
peut évidemment, sans porter atteinte i 
droit acquis, sans violer aucun précepte de 
lice, partager inégalement entre les membres < 
(ommunaulé politique la mission de participer 
Formation des organes de gouvernement. 

Surquoi haser alors le principe de l'égalité: 
tique? Va-t-on prétendre que tous les ciloyenS 
les mêmes aptitudes, offrent les mêmes garai 
pour l'exercice du droit de suffrage' Maïs, s'î 
un raitlndéniable, c'est l'inégalité de valeur 
que présentent les membres d'une même nal 



l'I) Stnurt Mill, Lf SoitvemKitient représeniatif.TnuittciU 
M. Dupont WhllF, PBriB,186a, pp. 804^05. 



pas plus au poinl de vue politique 

a autre, un homme ne vaut un homme : 

^rojens ont dans la gestion des affaires publi- 
es des intérêts difrêrenls et inégaux.; ils ont pour 
" connaissance des besoins généraux de t'Ëtai et 
""S oéeessilés du gouvernement des aplitudes iné- 
I ÏSJes; ils sont inégalement capables de faire au 
I «en général de la communauté le sacrifice de 
I ieupg passions, de leurs préjugés ou de leurs inlc- 
rets particuliers; ils n'apporteront pas tous dans 
l'''X.ercice dn droit de suffiago la même inlelli- 
Ice, la même expérience, la même décision 
■'^*tiie et rédèchie. La justice commande-t-elle de 
ï*e correspondre à des situations inégales des 
oils égaux? Et s'il en est ainsi, ne pouvons-nous 
■S conclure avec M. G. Picot « qu'en im|iosanl 
tout homme la même valeur, on accomplit au 
om de l'égalité, la plus révoltante injustice?!') ■■ 
Mais que devient devant le vote plural le principe 
•^e l'égalité de tous les citoyens devant la loi? «L'éga- 
'* 'i'ié devant la loi, faisait très bien observer M. 
A'yssens, ne consiste pas à faire de tous les Belges 
" des ministres, des sénateurs, des députés, des 
S"ouverneurs, des magistrats, des généraux; elle 
*^xige seulement que tous puissent, lorsqu'ils en 
^Ont dignes et capables, arriver à ces hautes situa- 
tions. En abaissant les conditions de propriété et de 
'iensaus limites infimes que nous avons indiquées, 



^\)Sianceii ef. TravatiJ: de l'Aoïidémie des i 
*=» Wijwe». 1, 149, année 1898, p. 43^. 
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; rendons-nous pas l'acquisition de la.tn 
' vois eidelapiéniliide delà capacité politiqu 
1' ment accessible à [nus les hommes vertu 
' laborieux? Quaud le dernier de nos ouvris 
u britaul sous unu chauuiière d'une valeur i 
( bilière de (deux) mille francs, pourra â 
:< scrutin contrebalancer la voix: d'un Rostb 
f sera-l-on fondé â protester au nom de l'in 
1 socialft? Il) » 



Les partisans du suffrage universel aband 
d'ailleurs assez vite ce terrain de l'égalité en 
individus, pour reprocher au vote plural d 
sacrer une inégalité légale entre les classes a 
au détriment de celle qui souflVe déjà des iné 
de t'ait. Le vole plural maintient eiaccenlue | 
dominance dos riches sur les pauvres. A l'oi 
une voix; au riche, au bourgeois deus ou troâ 
voilà l'inégalité odieuse, l'injustice crianti 
crient les partis qui aimenl à se qualilier déi 
tiques. 

C'est abuser de la crédulité et de la naïvl 
ses auditeurs et de ses lecteurs que de laQ< 
telles affirmations, lorsqu'il suffit de voir h 
tistiques électorales, ou de lire le texte consUj 
nel. pour en saisir l'invraisemblance. 

Les listes électorales de 1899-1900 comi 
sur un total de 1.4S2.232 électeurs pG 

(1/ Nyssens, Le s^ffragi: univerie! tempéré, p. ! 



CJiaoïbpp, 901.944 élDcleurs à une. voix, 313.187 
^/eclEiirs à deus voix, 237.101 élecleiirs à trois 
Toïx. Qui osiitn pi-éteodre que ijarmi ces 1)50,288 
èlet'bups |iluritux. il n'y avait pas un grand 
nombre d'ouvriers? « Nous sommes ici, comme le 
X disait M. Nyssens le 3 mai 1898 à la Chambre 
'* des Représentants, nous sommes ici rn présenct- 
« d'une fraction énorme du peuple belge : 
"' riches, bourgeois et ouvriers s'y coudoient en 
" foule. » 

D'ailleurs, les conditions mises par la Gonstitu- 
fion au double et au triple vote sont assez larges 
i"ïUr en permettre l'accès à la généralité des 
citoyens dans toutes les classes. Sans doute, la 
double voix accordée à la capacité n'est pas acces- 
riliïe h la masse des ouvriers manuels. Mais le 
AOinbrtide ceux qui possèdent un triple vote à raison 
ftxelusiremenl de leur capacité, ne forme qu'une 
traction bien faible du corps électoral, et il faut 
^Joiltiu' que ceus-là parmi eux qui n'ont pas droit 
" 'a voix du propriétaire ou k la voix du père de 
Woiille, ne peuvent guère être rangés dans la calé- 
i^*"'© des riches, ou des bourgeois cossus. U n'y a 
^"^m que 40.000 citoyens belges jouissant de 
* ^ons voix supplémentaires à raison de la seule 
t**cilé. « El combien parmi ceus-ci, membres 
™*icliTgc, instituteurs, fonctionnaires, officier.«, 
^^Jrlenldes rangs les plus modestes ! Combien n'j 
^•i a-t-il pas qui, révélant des apliludes spéciales, 
'am joui de bourses d'éludés et de facilités qui 
■eur ont permis, bien que fils d'ouvriers. 
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" d'embrassi'r des proressions libéral 

La vois supplémentaire du père de famille 
l-elle un privilège en faveur d'uae cla8se?Ce 
point certes la condition du mariage qui él 
uDe inégalité : l'ouvrier se marie comme !e L 
geois, plus souvent môme et plus tôt que le b 
geois. Serait-ce l'âge de trente-cinq ans 
Il jamais il ne viendra à l'idée de personne de 
I' que la condition d'âge est une condition aul 
« lilaire; ici c'est l'égalité la plus absolue : ri 
" et pauvres arrivent au même jour et à la n 
« heure S trente-cinq ans, » 

Mais il y a la condition de cens, et voilà, C 
on l'injustice, voilà le privilège du riche. ' 
avons déjà fait remarquer que ce n'est pasÂ 
prement parler une condition de cens qu'a et 
la Constitution, attendu que l'impôt ne doil 
être effectivement payé, et que de nombred 
toyens jouissent en réalité de la vois suppléi 
taire du père de famille sans payer aucun il 
direct. Ce n'est qu'une condition d'habitation 
voix du père de famille est attribuée à tout ho 
(1 ayant créé un foyer, avant pu installer 
" son énergie, à ses efforts, à son esprit d'ord 
« d'économie, sa famille dans une habitation^ 
« deste, imposée pour un revenu de cinq fr 
" Ce n'est pas une injustice et c'est le complé 
i< logique du système. Celui que la Constilut 
" voulu favoriser, c'est le chef de famille t 

(t) DîMoura de M. Nysscns k la Chiimlii'i.' des reprësent 
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ponstîluë uo foyer décent. El firâce uux iosliUi- 
lona exislatites et qui vont chaque jour se déve- 
oppaot, grâce aux lois el arrêtés facilitant aux 

'tiers VacquisilioD d'une maison, on peut 
i**fe queriinmeiise majorité des travailleurs peut 
ri*! -ver avec de l'ordre et de l'économie à rem- 
il*-ï- cette condition ('). » 

'p''ïfin il y a ta voix supplémentaire attachée à la 
OpPiétc. Voilà hien cette fois uQ priviliîge anli- 
biaocratique ; y a-t-il rien de plus contraire à 
BSSGace de la démocratie que les distinctions ba- 
t«s sur la fortune et la richesse? La fortune, la 
icbesse? S'agit-il bien de cela vraiment dans le 
\i\kme électoral établi par la Constitution? Mais 
upropriété favorisée par l'attribution d'un second 
™ie, ce n'est ni la grande, ni la moyenne pro- 
ptiété, ni même ce que les économistes considè- 
reotgénéralementcommii la petite propriété. C'est 
" propriété minime, celle qui ne congtitueni la 
'wtnne, ni même l'aisance, celle qui reste souvent 
«i dessous de la valeur d'une modeste habitation 
Ouvrière, celle à laquelle, dans des circonstances 
Wrmales, tout ouvrier intelligent, sobre et éco- 
Home peut aspirer. C'est dans toutes les classes de 
* société, parmi les petits bourgeois, les artisans, 

* ouvriers et les paysans que sont répartis les 
3^9,572 citoyens qni bénéficiaient en 1897 d'un 
'fte Bupplémentaire à raison de leurijualité de 
Pwpriélaires. 



t'j HyMons, Discuui-s ci 




NoQ, le régime électoral de la Belgique n'a 
d'anli-démotralique, puisqu'il offre à tout citoyen, 
quelle qun soilsa condition sociale, la faculléd'al' 
leindre à la plénitude dn pouvoir électoral. Grâce 
à notre législation sur les habilatious ouvrières, 
grâce au K nombreuses sociétés de coDstruction Ci 
de crédit qu'elle a suscitées, l'ouvrier éconorao et 
laborieux peut devenir aisément propriélaire d( 
sou liabitalioD et acquérir dés t'âge de trente-cini} 
ans le maximum légal de trois suffrages. 

Aussi tous les publicistes étrangers qui ont étU* 
dié notre régime électoral, partisans ou adversai- 
res du vote plural, mais dégagés des préjugés des 
passions et des intérêts qui dominent l'ataiement 
nos hommes politiques, reconnaissent unanime- 
ment qu'il n'est pas anti-démocratique l*). 



Parmi les objections nombreuses que l'on sou- 
lève contre le vole plural, il en est d'ordre théori- 
que que nous rencontrons principalement souS la 
plume des hommes de science ; ilen est d'ordrepoU- 
lique que nous trouvons Burlout dans la bouche 
des orateurs parlementaires et dans les colonnes 
des journaux. Commençons par les premières. 

Dans la discussion rapide qui eut lieu en 1893 
devant les chambres constituantes, M. Bara, l'un 
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eschefB de la gauche libérale, prétendit ne voîiy 
^s la plurnlilé des suffrages qu'une idéfi pleine 
te contradictions etd'inconsùqucoces. « Il su com- 
llpTODi], disait-il, cju'nn déclare un citoyen inci 
(|[able d'exercer les droits électoraux; mais quai 
t:W l'a reconnu capable, on ne saurait justiSi 
i;^'il ne l'est qu'à demi ou au tiers. Dites qu'un 
li'citoyen n'a pas les aptitudes nécessaires pour 
[rôiercer le droit électoral, soit; mais ce qui est 
io&dmissible, c'est qu'après avoir proclamé dans 
Ils toi qu'il possède ces aptitudes, vous empêchiez 
go'il soit l'égal des autres électeurs^' 
Uîe reproche d'incohérence a été repris par cei 
pns auteurs. Le système du vote plural 
tâlammeot >l. Elsmein. " contient sûrement ui 
l'Contradiclîon logique. Si l'on augmente le droit, 
tle pouvoir électoral des citoyens les plus capables, 
(c'est en réalité pour corriger l'incapacité des 
[Aolres : mais, s'il en est ainsi, on aurait dû logi- 
Iquement refuser tout droit électoral à ces der- 
t niera. En les admettant au suffrage, la loi recon- 
rnalt en eux une capacité suffisanle : pourquoi 
l'slors donner à d'autres, dans l'exercice de la 
r même fonction, une autorité supérieure? On 

fTetombe forcément dans la représentation des 
Elltérétg(^). » 
'!ATraidire,ce reproche, mêmes'il était fondé, ne 



m 



■ii ium. Annales pari 



ïl) S<«Dce du 18 
PM3, p. 1183. 

tt} Itomoïo, ÉléincnL^ dr droit conslUiiihnnel, Pi 
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nous paraîtrait pas de nature à ébranler lescûnvl 
tioQS des partisans du vote plural. Lesconslitutioj 
politi([ues basées sur la raison pure, combine 
ingénieusement avec le souci rfe maintenir eat 
toutes leurs parties l'enchaînement le plus pigoB 
reux, se sont montrées les plus éphémères et U 
plus impraticables. Elles ne tenaient pas . 
compte des réalités de la vîé pratique et leur ïo% 
que était souvent de pure surface. Les institolio 
représentatives des peuples modernes ne SoOt-el! 
pas remplies de principes contradictoires? I 
logique de conférer, d'une part, à un monarque 
à deux assemblées le pouvoir législatif et d'exîg 
ainsi pour l'abrogation ou la modilicatioa i 
moindre article de loi le concours de ces trois! 
lontés, el, d'autre |iart, de remettre aux niôni 
assemblées le droit de voter chaque année le budj 
de toutes les recettes et de toutes les dépenses 
l'Etat, c'est-à-dire, de laisser à chacune des de 
chambresla faculté d'entraverou d'empècher,àBl 
seule, par un refus de subsides l'exécution d'ul 
loi? Et cependant ces deux principes, qui sembla 
s'exclure si manifestement l'un l'autre, sont i 
critsdans toutes les constitutions des peuples libr 
parce qu'ils figurent, l'un comme l'autre, pai* 
les garanties essentielles de la liberté politique. 
Le reproche d'illogisme adressé au vote plut 
n'est d'ailleurs nuUeirent fondé. Le droit de si 
frage n'est pas un droit personnel au citoyen, q 
celui-ci peut réclamer, dès qu'il a la capacité 
l'exercer. C'est une fonction sociale que 



aux citoyens et qu'il réglemente au mie 
«s intérêts de la société. S'il en est ainsi, il nous 
emble, coiuiriËàM. Esmein lui même «qu'on peut 
soutenir que celui-là qui est le plus apte à remplir 
une TonctioD, d'ailleurs ouverte à tous, peut en 
w recevoir l'esercice dans nue plus large mesure (') ». 
Les problèmes politiques sont en effet bien trop 
complexes et dépendent de trop d'étémeots divers 
pour que leur solution puisse se déduire de lu 
considération d'un principe unique. La question du 
droit de suffrage ne so pose pas en des termes aussi 
simples que ceux-ci : telles et telles catégories de 
Citoyens sont-elles capables ou incapables d'exercer 
Isdroilde vote? Ces! à un point de vue plus général 
qu'il convient de se placer : f|uel est le système qui 
vraisemblablement assurera le mieuK la marche 
régulière du gouvernement, le maintien de la sé- 
tiurité inlérienre et extérieure du pays, la sauve- 
Barde des grands intérêts de la nation? Ainsi, 
Mmme chacun le voit, la capacité subjective de tel 
**" 'el citoyen n'est que l'un des éléments â consi- 
"=rer pour la solution du problème posé. 

En elTcl, il arrive un moment dans la vie d'un 
P*tipte où, grâce à l'aisance généralement répandue 
" 4 l'extension de l'instruction, toutes les classes 
I la nation suivent avec intérêt les péripéties de 
* vie politique, sentent et pensent que la satis- 
"CtîoQ de leurs besoins et de leurs désirs dépend 
*** partie de la direction donnée au gouvernement 
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(lu pays. Dès lors le meilleur moyeu d'assurer la 
[laîv sociale, c'est, seniblt;-l-il, il*a[ii>eler tous les 
citoyeDs à participer à l'exercicB du pouvoir jiOlt— 
tique; car, sans cela, il y aura falalemeut dans 
société des classes qui croiront lt!Uts intérêts légi—' 
limes sacrifiés et méconnus. 

Mais, ù ce même mumL>nl, il peut se faire aUïSi 
que les garanties que l'Etat est eu droit d'exigerAc 
la pari de ceux auxquels il confie la jouissance ici 
droit de vote, uc se Irou vent pas au même degré daas 
toutes les catégories de citoyens. Non seulement il 
n'y aura pas chez tous la même capacité intellec- 
tuelle, — ce n'est là qu'un des éléments qu'il faut 
considérer dans la distribution du suffrage, — maïs 
tous n'auront pas le même esprit d'ordre, de calEnei 
de réflexion; il y en aura de plus portés que d'autre* 
à se laisser guider exclusivement par leurs ïnléréts 
particuliers et par leurs passions. Ainsi tandis qaé. 
d'un côté, l'intérêt de la paix sociale commande 
d'accorder à tous les citoyens une part de la puî* 
sancp politique, par contre, le maintien de la bon»' 
harmonie entre tous les éléments de la nation, de \ 
régularité et de l'ordre dans la marche du gouve 
nement, exige que l'on fasse une part plus grao* 
aux citoyens qui sont jugés plus aptes à bien co< 
prendre les intérêts supérieurs du pays et plus d' 
losés à y conformer leurs votes. 



t pos es 
1 tÏP Hi 



[aïs, disent certains adversaires du vote plu ' 
de droite et de gauche, si la pluralité n'est pa& 
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lûgede la houi'geoîsitiet des classes éclairées, ^ 
'Ile profite à des milliers de chefs de famille, à I 
milliers de miuimes propriétaires, appartenant! 
t classes ouvrières, elle n'est plus qu'une garan- 
illusoire. Ou le vole plural assure et maintient ^ 
Irédominance des classes supérieures, ou il 
l qu'une institution inutile et stérile. 
' moins qu'il ne soit combioé avec la représen- i 
»n proportionnelle nous dit M, Mauranges, le 
plural est a. condamné à n'être qu'un système 
efficace, ou bien inadmissible. De deux choses ' 
iae, en effet, ou bien on n'accordera aux clas- 
s possédantes et cultivées qu'une pluralité ta- 
!;Diliaote, et elles seront alors submergées pari 
! nombre qui, formant la majorité, aura tous * 
s députés; ou bien on constituera, au proflt 
18 citoyens privilégiés, une majorité artificielle, 
l'aide d'une pluralité des voix tout à fait exor- 
lante. Les électeurs n'ayant qu'une voix ueM 
ront ainsi électeurs que pour la forme et le ^ 
ufTrage sera coosîtaire en fait. Or nous n'ou- 
Sons pas que le vote plural, en se greffant sur 
suffrage universel, n'a pas pour but d'étouffer 
iction de la masse, mais simplement de taJ 
mpérerC). » 
lo politique surtout, il faut se défier de ces di- 
imcs absolus, les institutions et les actions dol 
Itnme sont beaucoup trop complexes pour s'yfl 
êer strictement enfermer. Il est faux de croire 







que l'PAai. ne peut trouver de garanties sérioiisRS 
conlre l'ignorance ou les liassions decerlains grim- 
pes de citoyens, qu'en metlanl la classe sociale ** 
laquelle ils apparliennent sous la domination en — 
liére des autres classes. La loi atteindra parfaite — 
ment ce but en accordant une puissance électoral «î 
supérieure à tous ceux qui lui donnent des pré- 
somptions justifiées de capacité et de réflesior* jj 
quelle que soil la classe sociale à laquelle ils a(] 
parti en II eut. 

Ces raisonnements entre lesquels on veut enser- 
rer le vote plural ont en effet le grand tort de 
s'appuyer sur des bases extrêmement' fragiles. 11& 
présupposent deux faits : d'abord que les ïotes 
supplémentaires sont répartis exclusivement a»-* 
prolit de certaines classes, ensuite que les divisioti s 
des partis correspondent aux degrés de la hiéraf* — 
chie sociale. Et ces deux présomptions sont èg^- 
lement contraires à la réalité. 

C'est k tous les citoyens capables et dignes qt3 
la Constitution a voulu accorder le privilège 
double et du triple vote, quelle que soit la clas— 
sociale à laquelle ils appartiennent. Nombre i—^^ 
sont les ouvriers qui possèdent deux ou trois vol«^^^' 
nombreux aussi sonlles citoyens des classes boo "'"' 
geoises qui n'ont qu'un seul suffrage. Sans dot^ 
la proportion des électeurs pluraux n'est pas ex.î^^'^' 
lementla même dans toutes les classes de lasocié*^^' 
mais le vote plural n'a eu pour but, ni pour c£^^^' 
d'assurer la suprématie de l'une au détriment f ^ ^ 
autres. 
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li aux partis ne se rei:ruteul-ils [las aussi 
loutns les classes socialo<^? Chacun coniplc 
armi ses fidèles des niasses considérables d'élrc- 
:Ur8 pluraux, si bien que le système aetuc) ne 
>Dfère à aucun un avaolage très appréciable, ni 
o cause à aucun autre de préjudice sérieux. Le 
>le plural a bien moins pour effet de modifier la 

rce parlementaire des divers partis, que d'inipo- 
srà chacun dans la rédaction de son programme, 
ans sa ligne de conduite politique, des vues plus 
iges>, plus modérées, plus réfléchies. Chaque parti 
ïgle son altitude sur les besoins, les intérêts, 
ïS désirs et les préjugés des divers groupes d'é- 
sctuars, cl cela en proportion de la puissance élec- 
>rale de chacun, et aussi de l'énergie et de la 
.ècision qu'il met à les défendre. Le vote plural, 

o renforçant dans tous les partis et dans les di- 
Iferaes classes l'influence des éléments les plus 
ispérimentés et les moins impressionnables, a pour 
I^ïultalde restreindre dans chacun d'eu\ l'autorité 
île les groupes yioleats et exaltés, plus actifs et 
plus audacieux, ne sont que trop enclins à usurper. 
f» fîst ainsi qu'il est pleinement efficace, sans cesser 
lêtre admissible, sans assurer aux classes supé- 
''BUres une prédominance injustifiable. 

" On essaie de discréditer le système propose, 
''isail M. Janson, le 18 avril 1893, On dit tantôt 
lue c'est un leurre, tantôt que c'est le suffrage 
iniversel même. La vérité est entre les deux. 
Y^ n'est pas le suffrage universel tel que nous 

**ons défendu, mais c'est le principe reconnu. 



i> appliqué, accepté Hans une largi.- mesure, i 
1' entouré des garanljes dout tous les confie rvateui 
« devraienl se félicilep'". o 




Le vole plural engendre la fraude, répèteul i* 
s adversaires de gauche etd'exlrême-gaL« — 
che. S'il eat difticile de fabriquer beaucoup d^ 
faux électeurs en inscrivant iudùmeat sur les list^^ 
des gens qui n'ont pas le droit d'j figurer, il esl 
par contre fort aisé d'attribuer à des amis politi- 
ques des votes supplémentaires auxquels ils n'or»*- 
aucan droit, ou de priver des adversaires des v» i *- 
que la loi leur concède. 

Ce sont là de pures allégations que rien no prouva ■ 
L'erreur et la fraude peuvent s'iufiltrer etprodui i~* 
de fâcheux résultats même dans le régiine du su ^' 
frage universel, pur et simple. Il est aussi facile tM-*^ 
se tromper ou de tricher sur les conditions dàg^^* 
de résidence, de nalionalllé, sur les causes d'incl- ^' 
gnilé, que sur les conditions du double ou du Irix*" 
vote. Faut-il rappeler à ce sujet le. souvenir cl ''^ 
fraudes découvertes il y a quelques années à To ■^'' 
louse.? 

La loi belge donne, d'aîlleu rs, aux citoyens to ~'^*'' 
tes les garanties contre les erreurs et les fratiA — "* 
dans la confection des listes électorales; aucu ^^^ 
n'a accumulé les précautions, n'a réprimé les al>- "* 
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Hvec aulanl de soin; elle consliliiu h ue fioinl do 
vue UD ïénilable modèle. 

Mais, olijecte-t-on, ces garanlics sont illusoires : 
nous ne pouvous et ne voulons tes mettre en oeii- 
T*^- Le parti socialiste qui a montré dans la pré- 
paratioQ des luttes électorales une habîlel(i, une 
enerjj'ie, uoe persévérance sans pareilles, est vrai- 
fientiuai ïeiUi à parler ici de son impuissance; 'i 
'1 a assumé des tâches bien plus difliiiiles. Et, 
* 'I s'abstient volontairement et systématiquement 
"6 faire la révision des listes électorales, il perd 
'" droit de se plaindre des erreurs et même des 
'•"audosqui lui causent préjudice. La loi lui donne 
^ incilifiures armes pour se défendre, il refuse 
'''-' s'en servir et il crie k l'abus; il prétend exiger 
'S siippi-ession d'un régime qui favorise la fraudf.. 
fraude, si elle existe, n'a d'autre cause que sa 
action. 



I 



4 

doit des I 



IjBvole plural, objecle-t-on encore, produit 
%iillats différents et contradictoires dans les di- 
*Tses régions du jiays : la proportion des votes 
I ** iipiémenlaires est généralement plus forte dans 
^ Wallonie que dans les provinces Qaniandes; 
^^ais l'inégalité est plus sensible encore entre les 
"^^mmunes rurales et les agglomérations urbaines. 
Nous ne comprenons vraiment pas l'objection 
^uel'on peut tirer de cette constatation que les élec- 
teurs valions ont proportionnellement un peu plus 
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de votes supplémântaîres que les électeui's Q. 
mands. Cela doone-t-îl aus premiers une prépoi 
dérance sor les seconds? ÉTidemment non, pui 
qu'ils votent dans des circonscriptioas distinct- 
et que le nombre des députés revenant à chaqi 
circoDScriptioD est lîxé par le ehlffre de sa popcj' 
lation, et non par ]a quantité des voix dont dÏBjki 
sent ses électeurs. 

Mais la grande objection, c'est que le vote plu- 
ral Favorise les campagnes au détriment des villes; 
le vote plural, c'est le vole rural, c'est la prépon- 
dérance politique remise « à la multitude des 
campagnards Fanatiques, balourds et ignorants .1, 
suivant l'espression de la Flandre libérale [2Z\\X\\.' 
let 1900). 

Sans doute une bonue loi électorale, de même 
qu'elle doit viser à ne pas écraser une classe so- 
ciale sous la prédomiaance d'une autre, doit 
dre garde de ne pas sacrifier les intérêts Qi 
aux intérêt» curaui, et vice versa. Mais est-Ci 
que le législateur doit se préoccuper princi] 
ment de toujours maintenir une proportion exttc- 
teiiient semblable des votes entre les parties rura- 
les et les agglomérations urbaines? Absolutaent 
pas; lorsqu'il pose les conditions de l'électoral, il 
doit rechercher avant tout quelles sont les caté- 
gories de citoyens qui offrent les qualités requises 
de capacité et de réflexion. Ces catégories ne sont 
pas tout à fait également réparties sur toute la 
surface du territoire I Qu'importe, si partout les 
groupes vraiment dignes d'être favorisés d'un 
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second ou d'un Iroisième vote, eo sont investis. 

La différence entre la proportion des voles plu- 

I MUI accordés aux électeurs des campagnes et celle 

^«ïoix Bupplémeotaipes attribuées aux électeurs 

I uriiainsest loin d'être forte, si l'on considère l'en- 

I Semble du pays. Nous voyons, en effL-l, que, d'après 

I t«i listes électorales de 1899-4900, il y avait, dans 

' iis communes de iî.OOO habitants et plus, 664.897 

éiecteurs disposant de 996.889 suffrages, soit à 

peu près 150 voi\ pour cent électeurs; dans les 

*îoniinuiies de moins de 3.000 habitants, il y avait 

787.335 électeurs disposant de 1 .242.732 sullrages, 

, *"' h peu près 158 voix pour cent électeurs. La 

lljf'flerence. on le voit, est bien mince et ne cons- 

7*Ue par une objection sérieuse contre un régime 

^•'dé d'ailleurs sur des bases solides. 

Mais, dit-on encore, ce n'est pas l'ensemble du 

^ys seulement qu'il faut considérer; il faut voir 

^^ différences considérables qui séparent, dans une 

**^me circonscription, les cantons urbains et les 

t^Ubourgs suburbains d'avec les cantons ruraux. 

"^8 l'arrondissemenlde Bruxelles, cent électeurs 

canton de Molembeek n'ont que 13R voix, tan- 

Pis (jiie cent électeurs de Vilvorde auront droit à 

1*80 suffragesCt, Les mêmes inégalités se retrou- 



k ('i D'api"èi les renBeignemeûts aUtisliqucH fournis par lu (louvernc- 

"**% il j aurail eu en lft',>7-9H dans le canton deVilvordp 6,3)7 l'iet- 

"KjlBpnBaiilde la.Olfi viii.i, aoit 190 siiftragfis pour 100 élficleiirs. 

UsIk mÊmearpnseisnemnnis officiels indiquent eo 1900-1901 pour 

fflrtûo 7.7:iS c'ipctpiirs ayunt ensemble 12.468 voix, si.it 160 

t puur 100 élcolcurs. 11 y imrait donu eu une augmenUitlun de 
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vent dans tous les arrondissemenU qui contienneuE 
une grande ville : à Gand (138 voix pour cent 
clecleurs à Gand, 150 à Loocbrist^], à Liège {ti 
voix pour cent électeurs à Seraing, IS9 à D?q 

Ces inégalités, rarement aussi accentuées, troj 
vent leur justification dans celte considération q 
la loi ne peut pas, peur maiatenir entre les | 
verses parties du territoire une égalité électoif 
qu'aucune raison n'exige d'ailleurs absolumel 
méconnaître et omettre les garanties qu'elle esti 
droit de demander à l'éiecleur. Les grandes agg 
mérations, les faubourgs suburbains surtout, 
moins de voles proportionnellement que les aut^ 
parties du pays. C'est un fait hautement légitîm ™ 
lîl désirable : c'est là, en effet, que s'accumulenl, 
les populations les moins aptes à l'esercice i 
droits politiques, celles que leur inhabileté, ' 
t'ois aussi leurs défauts et leurs vices maintienne 
dans une situation inférieure, celles qui don] 
ront en général le vote la moins éclaire etl 
plus passionné. C'est un fait fatal d'ailleursj 
le suffrage universel maintiendrait lui-mêi 
inégalité à leur détriment : c'est là, plus que | 
tout ailbiurs, que se rencontreraient les excluj 
les indignes de toute catégorie. 

Cette prépondérance des campagnes consUl 



1.441 l'iPCtaura elile 453 voix seulemeiit. C>( 
Il e.'^t plus que vraliemblablft qu'il y a eu 
commise (I lin B l'urldilînn des diiflhitietqii'll I 
1.317 éleoleurB. 
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l'uoe des meilleures garaalies de sécurité sociair, 
el ollfe esl si bien senlie que dans les grands pays 
qu! r» dus entourent et qui ont proclamé le suffrage 
universel, on l'a recherchée et olileniie d'une 
manière plus niarquée que chez nous, Le moyen 
sans doute estdifférent : ce n'est point parle vote 
P'i'i'al, c'est par l'inègalilé des circonscriptions 
èlecloiales que l'on assure aux populations rurales 
HnB influence particulière dans la direction des 
affaires du pays. En AUeuiagne, les circonscrip- 
tions élisant chacune un député ont été délimitées, 
'l ï a trente ans et plus, sur la base approximative 
^ 100.000 habitants. Depuis cette époque les cir- 
*^Qscriptions rurales sont restées stationnaires ou 
"nt TU leur population diminuer; les districts 
"fbains et industriels se sont accrus dans des pro- 
P**i'tions inconnues dans les autres pays d'Europe. 
*^' cependant aucun changement n'a été apporté 
^*"c circonscriptions électorales, el les districts ur- 
^*iiis et industriels comptent aujourd'hui souvent 
'e 300.000 à 500.000 habitants et n'élisent tou- 
'*Urs qu'un seul député, tout comme les 80.000 ou 
^•OOO habitants des districts ruraux. 

■£û France, la prédominance des campagnes est 
Ml aussi bien assurée, et cela par le principe 
'«me qui sert de hase à la répartition des sièges : 
'■'^t arrondissement a droit à un député par 
000 habitants ou par fraction, si minime soil- 
(*«, de 100.000 habitants. Les 13.000 habitants de 
'^rceionnelle, les 18.000 de Sisteron ont un dé- 
bité; Lille avec environ 800.000 habitants n'aura 



que huit députés. C'est, ou le voil. linégaliléy 
plus complèti! au profit des petits et des inojM 
arrondissemenls. Est-ee que dans la compositiol 
du Parlement les trois ou quatre mille élecleursa 
ces petits arrondissements n'ont pas udb iaflacoT 
plus que triple de celle des viugt ou viogl-eiÉ 
mille électeurs des circonscriptions populeuses f 
Nord? Et ces inégalités ne sont point uu Tait eiicJ 
tionnel. La France continentale, qui compte | 
millions et demi d'habitants, élito70 dépotés; 
185 sièges qui représentent l'excédent sur la f 
portion d'un député par 100.000 habitants, 
répartis pour les quatre cinquièmes au moins I 
profit des circonscriptions ruralesC). 



Mais une objection reste encore, celle qui sa 
aucun doute donne au vote plural ses adversaig 
les plus nombreux et les plus décidés. Le vote pld 
dit-on, avantage injustement un parti au détritna 
di^s autres; il fausse la représentation nalionalpj 
méconnaît la volonté du peuple, il assure le g 
vernomentà une minorité en foulant aux pieds 1 
droit de la majorité! Le vote plural, clament \ 
socialistes, c'est l'écrasement des partis démocrtlj 



(1) En 188!), lus aji départements les jiIue peuplés de la S 
uoiupreaaot ensemble 8.19Î.442 habïtBDts élisaient 107 députas. ■ 
en moyenne 1 ilépulé par 76.500 habiluuls. Les 15 dépurlemesta !«■ 
tuoias populeux comprenant ensHinbli' 3.95G.337 habitant: 
61 di'puli^s, soit 1 député par 51.500 Ijubitunli^. 



ques au prolil 'les parlis conservateurs. Le vote 
plural, disent leg libéraux, sacrifie injustement 
doIfb parti au profil tantôt de la démocratie ou- 
vrière, tantôt des masses rurales inféodées au 
parti catholique. Le vote rural, répètent tes uns et 
les autres, c'est le vote clérical. 

Nous serions des premiers à repousser et à com- 
batlre avec énergie tout système électoral qui com- 
binerait des restrictions au droit de sutTrage dans 
le but de favoriser un parti déterminé : la lutte 
électorale doit se faire avec des armes loyales. Mais 
nous oc croyons pas qu'il suffise d'alléguer, ni même 
de prouver, que telle ou telle disposition de la loi 
avaatage uu parti, ou nuit à tel autre, pour la faire 
rejeter impitoyablement, si d'ailleurs cette disposi- 
tion ne fait qu'établir des garanties et poser des 
conditions inspirées par le souci des intérêts de 
l'État. Supposons le suffrage universel puretsimpic 
ivingt et un ans établi dans un pays. Un parti 
réclame l'abaissement de l'électoral It dix-huit ans, 
îous prétexte que cette limite de l'âge lui est pré- 
juiliciable. Un autre exige la suppression des ca? 
d'indignité, parce qu'il compte parmi les citoyens 
Melus de nombreux adhérents. Un groupe milita- 
risle réclame le droit de vote pour les soldats. Le 
/■wlement devra-t-il s'empresser de faire droit h 
*^ pareilles requêtes? Une association politique 
préconise le suffrage des femmes, elle prétend que 
. commettre une injustice, une fraude à son 
K'^rd que de leur refuser l'électorat, parce que 
^*'le restriction la prive de la plus grande partie 



des sull'rages qu'elle espère rallier à son pr 
grammr, L'6lettorat des feniines est, saos doiil 
une (]ucstion qui mérile d'ôire discalBe; mais q 
dira qu'un argument de ce genre doit en empori 
h solution? 

Ainsi le parti socialiste prétend que le double 
le triple vole lui sont préjudiciables, parce qu 
recrute ses principales forces dans les grott| 
d'électeurs à une vois; il se plaint du recul 
la limite d'âge jusque vingt-cinq ans, qui ccai 
des urnes les jeunes gens qui adhèrent en tbule 
ses idées. A cela noi]S répondons que l'Age de I 
lectoiat a été reporté à vingt-cinq ans, afin d*ob 
nir des votes plus expérimentés, moins passiooDI 
plus réfléchis; que le double et le triple vole o 
été concédés aux groupes des citoyens qui do 
naient des garanties particulières de maturi: 
d'expérience et de réflexion. Par la nature et p 
la forme de ses revendications, le parti socialÏE 
s'adresse avant tout à ces passions antisociales q 
menacent la paix intérieure, la sécurité de l'Ëtt 
la marche régulière du gouvernement. La loi i 
doit pas pour cela lui prêter son assistance. Elle 
doit pas, parce qu'un groupe politique y a înléri 
abattre toutes les garanties qu'elle a établies po 
la sauvegarde des intérêts généraux de la natio 
ni aliaisser l'influence électorale des hommesd'o 
dre et de raison, au profit des exailés, dominés 
la haine ou l'envie. 

Mais voici, à en croire certains, une autre 
timedu vote plural : le parti libéral. Ne le voy» 



LE VOTE PLiJRS.L. 

Sjns pas sortir vaincu des luttes électorales, écrasé 
nire le vole du père de famille qui favorise les 
nasses ouvrières ioduslrielles et le vote du pro- 
irîétaire qui avantage les populations des campa- 
oes? 

Voilà certes l'un des plus beaux exemples de 
'avedgietnent de l'esprit de parti. Sans doute, de 
Ï894 jusqu'en 1900, le parti libéral n'avait pu 
anserver que quelques sièges à la Chambre; mais 
Itait-ee la faute du vote plural, ou du régime ma- 
oritairu? Et qui s'imagine, par exemple, que si en 
i on avait ioscrit le suffrage universel pur et 
Ûtnpie dans la Constitution, le parti libéral aurait 
pu fêler ses victoires à chaque nouvelle consulta- 
tion do ce corps électoral? Sans doute, il est 
làeile de montrer que dans tel arrondissement, 
ïOQiino Gand, il y a d'une manière absolue plus de 
ïoles supplémentaires catholiques que libéraux; 
s pour que le système plural fût juste et équi- 
table, faudrait-il qu'il donnSt exactement le même 
nombre de suffrages supplémentaires à chacun des 
partit;, lorsque l'un d'eux compte au moins deux 
.fuis autant d'adhérents que l'autre'? Sans doute, 
nombreux sont les ouvriers industriels et les pay- 
sans qui jouissent de la seconde voix du père de 
binille, ou aussi du vote supplémentaire attaché 
Ils propriété; mais la bourgeoisie libérale en esl- 
*l'e privée, et qui osera prétendre que la propor- 
fioa (les exclus est plus forte dans ces classes bour- 
4*îi«i>squi constituent la principale force du parti 
"Wral, que dans les classes ouvrières ou campa- 
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gnardes? Pour prétendre que le parti libérai «Si 
sacrifié par le vote plural, que le suffrage uamp 
sel lui serait plus avantageux, il faut aller jusqu'^ 
dire qu'il recrute ses partisans daus une projmrliiï 
plus forte que chacun des autres partis, parmi l4 
travailleurs " unskilled » des grandes villes ou U 
ouvriers agricoles. 

La vérité est, bien au contraire, qu'aucun^ 
n'est avantage par le vote plural comme le pM 
libéral. « Comme force, écrivait un abonni 
■c Flandre libérale, le 2Ziu\\\eti9m, le libéralisa 
H n'existe ni dans les campagnes flamandes, I 
» dans la classe ouvrière; il existe dans la clan 
il moyenne des grandes villes, dans les classfl 
i< moyennes de quelques campagnes wallonnes. 
C'est làun fait indéniable, et le même abonnées 
tinuaitsa démonstration par cette constalalioa toi 
aussi évidente : « Sur cent électeurs appartesai 
a aux classes mojenoes et cent électeurs appart 
« nant aux classes laborieuses, neuf fois sur di 
i< sinon di\ fois sur dix, les premiers disposent ( 
« plus de voix que les autres. >■ Et nous comprenol 
fort bien la conclusion que donnait quelques joa 
après la Liberté : « Il faut une singulière dose d'à 
Il timisme pour croire qu'une revision dans le s 
« socialiste laisserait entière la situation du pi 
'I libéral. » 

Que dire de celte allégation que le vote plur 
donne le gouvernement à la minorité? C'est ïi 
pure affirmation que rien ne prouve. Et si , 
majorité n'est pas h droite, appartient-elle ; 
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I \iKard à la gauche libérale, ou les socialistes 
1 pmeol-ils la reveodiquer jiour eux? Sans iloule, 
IcTole plural daas certains arrôndisseinents dimi- 
nue la force du parti socialiste; mais, par contre, 
il'U^meolc incontestablement la [luissance d'un 
«ulpe parti d'opposition. Le parti catholique est 
(-'crlaiaement celui dont la Torce est la moi us niodi- 
r fiée par le régime plural, parce qu'il se recrute 
I ''"Us toutes les classes sociales; il possède dans 
Mrislocratie, dans la bourgeoisie des villes, dans 
■■■^classes moyennes des campagnes des adhérents 
«Ombreux ; mais il pénètre bien plus que le libé- 
'JiJOie dans les classes ouvrières, et n'est-ce pas 
P^BsIes populations rurales de la Flandre, tort peu 
r^antagées par le vote plural, qu'il trouve son 
F^'iocipal appui? 

âien loin de donner au parti catholique une 

P'jorîté factice dans le pays, nous avons même 

' Conviction que le vole plural diminue plutôt sa 

p^Ke véritable et que, sous un régime de suffrage 

r**iversel pur et simple, la proportion des suflrages 

*i'it recueille serait augmentée. Il est en effet 

l^*ïpïeax de constater que si ou groupe les arron- 

( on se basant sur la quotité des voix 

Jecoeillies par le parti conservateur, aux élections 

pe litOO, comparée au nombre de suffrages obtenus 

jbBLT les autres partis, plus s'accroît cette quotité, 

Kf lus s'abaisse la proportion des voix plurales. 

Les arrondissements dans lesquels le parli con- 

lervaleur a obtenu : 




La suppression du vole plural ne semb 
donc pas devoir modifier la situation général 
partis au point de vue de la diroclion des aff: 
La droite conserverait sa grande prépondéi 
tout au plus verrait-DQ une modification sepro 
dans les forces respectives des deiis groapea 
position; le parti socialiste gagnerait peu 
■{Lieique terrain au détriment de l'élément mi 
du parti libéral. 

Mais il faut se placer à un point de vue 
élevé. Résoudre des queslioas primordiales Cd 
celle-là en se guidant exclusivement sur l'il 
momentané d'un parti, serait agir en politii 

(li Turahoyl, Thielt-Raulpra , Saint-NicalBS, Haaaett, % 
Maeaej'cic. 

(2] Malmes, Bruges, Furnea-Dfiniude-Ostende, 
Alost, TemiDnde. 

(B) Anvers, I.ouTain, Gund-Eeelna, Audenarde, Arlnnt^ 
fisstogne, NeurcbSleau-VirloD. 

(4) Bruxelles, Nivelles, Toumai-Atb, Namur. Dianat-Philip 

(5) Soigaîea, Tbiiio, Hoy-Wareinme, Verviei-s. 
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^fj^f le vue. L'homme d'État cherche dans la con- 
^''alion des inlérêts géaéraiix et permaDenls iJe 
"& n^ljon, les bases de sa décision. 

^-•^inlroduction du suffrage universel aurait-elle 
poup gjj-j,j d'accroître la prospérité matérielle et 
^•'orale du pays, de conlribuer au maintien de 
Ofd re, de la sécurité sociale, de pousser à lu con- 
'■'nation et à l'harmonie de tous les intérêts parti- 
^^Ulîers, d'assurer un meilleur choix des députés, 
■^e donner à la nation un Parlement et un (jouver- 
"leinent plus capables de remplir leur mission dif- 
ficile et complexe? Nous ne le croyons pas : l'expi 
"ence nous montre que tout élu tend iavincibli 
inent à descendre au niveau des préjugés, di 
passions et des aspirations du groupe qui le nommi 
'^t que plus s'abaisse la capacité politique du corps 
'lecloral, plus s'acceulue ce rapprochement entre 
' électeur et l'élu. Si vous introduisez dans le ré- 
ë>nie électoral une réforme qui augmente Tîn- 
luence des groupes les moins éclairés, les plus 
"^iolents et les moins tolérants de la nation, pouvez- 
*o us espérer trouver dans les nouveaux élus une 
ï*ïeilleure comprébensiou des intérêts généraux 
^*^ pays, plus de calme et d'esprit conciliateur, 
'^«ins d'intransigeance dans la défense des aspira- 
_moqs particulières de leur groupe et de leur classe? 
*-''*aque parti pourcouserverles votes de ces électeurs 
Passionnés et ignorants, allacbés exclusivement à 
le idée ou à une aspiration spéciale, devra se 
•'ïOiilrer aussi intransigeant qu'eux-mêmes, et, sacri- 
"anl toute autre considération, faire prévaloir leurs 



iotérèls particuliers sur le bîea général de U nalioi 
Cette prépondérance d'éléments aussi indiïC 
plinés que fermement attachés à leurs préjugi 
n'aurait pas seulement pour résultat <ie reoforcï 
les partis extrêmes et de Faire oublier aus aiilri 
les nécessités gouveroemeatales et les tradltioi 
politiques; elle aurait encore sur leur organisatia 
les plus funestes effets. Le choc des intérêts parli 
eulicrs et des riTalités personnelles ou locales pn 
duirait au sein de chacun d'eux des divergencesl 
des animosités irréconciliables. La violence et l'i 
prêté des passions politiques surexcitées creusera 
encore davantage le fossé gui sépare les dÎTi 
groupes et les différentes classes. Tout cela serait 
vraiment de nature à faciliter la lâche du Gottvi 
nement, à amener l'harmonie, l'accord et la pi 
dans la société? 

Lorsqu'un régime électoral est assez large po 
permettre à toutes les classes d'exercer dans^ 
gestion des atlaires publiques une part sérieu 
d'ioûnence, toute réforme tendant à diminuer 
puissance des électeurs qui offrent les meilleui 
garanties d'expérience et de calme, aboutit fata 
ment àahaisser le niveau |iarlen)entaire, à sacrif 
la sauvegarde des intérêts généraux et permaoei 
de la nation à la satisfaction des préjugés et i 
passions d'un parti ou d'une classe, à accenU 
les divergences et les animosités entre les pari 
à compromettre enfin la marche du gouvernemei 
l'harmonie et la paix entre les citoyi;ns. 
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De toutes les réformes proposées à l'orgaoisa- 
ion du droit de suffrage, il n'ea est peut-être pas 
Sont la première énoociatioa suscite chez l'audi- 
eur mjn prévenu une opposition aussi spontanée, 
lo étonneraent aussi profond. C'est qu'il n'y en a 
las en effet qui contredise aussi nettement, aussi 
irectenienl le préjugé si fortement ancré dans 
'âme populaire: l'électorat est un droit, un pri- 
ilège du citoyen. Cependant il arrive bien sou- 
fenl que cetle première impression s'efface dès 
lue la question est sérieusement agitée. L'idée 
la TOtc obligatoire a gagné rapideiiieni durant ces 
lerniëres années de nombreui partisans dans tous 
es pajs, dans toutes les écoles, dans tous les partis, 
lela tient d'abord à ce que chacun aperçoit faci- 
ement ce qu'elle présente de juste, de légitime et 
le fondé, mais surtout k ce fait que si elle froisse 
les préjugés fort répandus, elle ne fayorise aucune 
ïadanci- et oc porte préjudice à aucun parti poli- 
ique. 



L'hisloire de l'iotroductioa du vole obligaloîi 
dansla ConslitutioD belge Qoiis moDlrorucomnici 
cette mesure accueillie d'abord avi't; réserve 
mémo avec unu cerlaine défiance, finit par coi 
quérir sur les bancs les plus opposés du Parlemeti 
comme dans la presse et dans Topiaioii publiqu 
l'adhésion de lotis ceux que n'bypnolisaît pas 
prestige du mot de liberté et la peur de la contrajal 



I. — Gomment rObligation du Vote a été 
introduite dans la Constitution belge. 

Lorsqu'au cours des premières discussio 
soulevées par la révision de la Coustilutioa, 
Beernaert, faisant sienne une idée qui avait 
préconisée dans certains groupes de la droite 
naloriale, proposa d'élablir l'obligation du TO 
beaucoup ne voulurent voir dans cette réFori 
qu'uue nouveauté hardie, inattendue et qui U 
vait aucune chance de passer dans la pratiqu 
Cependant la question avait déjà été discutée . 
Parlement belge et figurait même au programn 
d'un de nos partis politiques. En 1838 déjà, M. 
Docker, l'un des chefs de la droite, avait, au coil 
d'une discussion sur les fraudes électorales, en 
l'avis qu'il conviendrait d'assimiler les électeu 
aux jurés, de leur accorder une indemnité — 
cette époque les élections se faisaient au chef-li 
d'arrondissement et de nombreux électeurs à 
valent pour se rendre au scrutin faire un vojfi 
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coùleui — et de leur imposer roliiigalLon de vo- 
ler. En 1863 la question du vote obligatoire avail 
élé de DOitveau soulevée au sein d'une section cen- 
trale nommée par la Chambre des représcatants 
pour lUudier les mesures à prendre en vue de 
réprimer les fraudes électorales. La section, comme 
noflb l'apprend le rapport de M. Crombei'., fut una- 
nimfi à repousser ridée de l'obligation du vote, 
maïs elle avait été guidée surtout par une pensée 
d'opportunité. Chacun pouvait cnnstater alors que 
dans lout arroudissemeot où il y avait lutte sé- 
, tous les électeurs valides se rendaient au 
scrutin. La question du vote obligatoire n'était 
d'ailleurs envisagée, à celteépoque, qu'au poinlde 
vue des actes de pression et d'intimidation. Nul ne 
craignait la multiplication dangereuse des absten- 
lions volontaires, dues à rindiffcrence ou à la né- 
gligence ; mais certains préconisaienll'obligatioQ 
légale du vole, afin d'empêcher les hommes in- 
fluents d'abuser de leur situation pour retenir loin 
du scrutin les électeurs placés sous leur dépen- 
dance. 

En 1887, le parti progressiste, dont certains 
chefs aimaient à chercher leurs conceptions politi- 
ques dans les institutions des cantons suisses, 
avait inscrit le vote obligatoire dans son pro- 
gramme. Cependant, perdue au milieu d'autres 
réformes plus « radicales » et plus frappantes, 
Cdlle-cî avait passé à peu près inaperçue. 

Durant la première partie de la procédure revi- 
HOQDisle, en 1891 et 1892 la question du vote 
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obligatoire n'avait été discutée jiar les mLMnhreî. 
du Parlement que dans des conversations pmées; 
elle n'avait fait l'objet d'aucune délibération d« 
Chambres, ni même des commissions. Le 31 
cembre 1892 dans sa lettre à la section centrale dff 
la Chambre, M. Becrnaert la fit lîgurer au nom' 
bre des réformes qu'il proposait d'introduire dai 
les nouveaux textes constitutionnels. L'accueil de 
section centrale de la Chambre fut peu eacour 
géant ; le principe de l'obligation du vole fui reje 
par 7 voh, contre 7 et 3 abstentions, le 28 jai 
vier 1893. La section centrale du Sénat, au coi 
traire, l'adoptait par 15 vois contre i- Il semblf 
d'ailleurs, que la majorité de la section de ( 
Chambre était sympathique à l'idée du vote oblî 
gatoire, mais qu'elle jugeait plus prudent de iaiî 
ser à la loi ordinaire le soin d'introduire uoe ré 
forme aussi nouvelle et dont rorganisation seiq 
blait offrir certaines difficultés. 

Les discussions publiques sur le principe à 
l'obligation du vote s'ouvrirent le 31 mai 1893 
un discours de M. Beernaert. Celui-ci avait dé 
dans la délibération générale sur la revision de 
Constitution fait un exposé sommaire de ses argi 
ments et MM. Woeste et Van der Kindere avaiei 
immédiatement protesté contre cette nouvel, 
«atteinte à la liberté ->, contre celte nouvelle «e 
tension de Tobligatoire ». M. Beernaert commei 
çait par rappeler que le suffrage est une fonctioi 
un devoir au moins autant qu'un droit, et cette font 
lion, ajoulalt-il, l'intérêt social exige qu'elle so 
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aercée. i. Le régime parlementaire repose sur la 
I volonté nationale, exprimée par ceux qui sont 

appelés à exercer ce droit. Mais pour que la loi 
I soit l'expression de la volonté nationale, pour que 
I ceux qui ont à la faire la représentent exactement, 
t il faul que celte volonté s'exprime, qu'elle se 
1 manifeste, qu'elle soit connue, et évidemment 
« elle ne l'est pas, si les électeurs négligent de se 
« rendre au scrutin. Non seulemeni alors la 
■ volonté nationale n'est pas connue, mais de trop 
M nombreuses abstentions peuvent en fausser l'ex- 
t pression en déplaçantla majorité. (') •> 

Cesdangersde l'abstention s'accentuent à mesure 
:^ae le droit de suffrage se généralise. A raison même 
du grand nombre des électeurs, beaucoup sont 
fentes de se dire : à quoi bon voter? que peut faire 
ma voix? El d'ordinaire " ce sont les éléments les 
( plus conservateurs, dans le sens large du terme 
1 qui s'abstiennent, ce sont de braves gens, indif- 
« férents ou lîmides. Ils ne songent pas qu'en agis- 
« sanl de la sorte, ils cédenl le haut du pavé aux 
I excessifs et aux violents qui eux n'ont jamais 
H besoin d'être poussés à se rendre au scrutin. » 

Cette obligation du vole n'est pas une inslilu- 
ion si extraordinaire et la loi nous oflre un exem- 
ile tout à fait analogue. Le juré comme l'électeur 
larticipe à l'exercice d'un des grands pouvoirs de 
'Elal- [l est rationnel, tout le monde l'admet, d'o- 
tliger le citoyen désigné par la loi, à donner son 



(1) Anna'et parkmenlairei. Chambre, It 
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concours pour assurer l'exéculion de la loi. 

quoi ne le serail-il pas de le forcer à prendre 1*1 

part qui lui revient dans l'élaboration de la loi? 

Passant ensuite aux objections, M. BeernaerV 
repoussait d'abord le reproche de porter atleinliî â 
la liberté des citoyens : « II me parait, dtsail-il, 
(' que i:'est là résoudre la question par la quesliov 
" La liberté ne peut consister à s'affranchir * 
<i son devoir. » 

Ouanf à l'opportunilé d'une telle mesure, s'il 
était vrai de dire qu'à raison rfe l'organisation 
puissante des partis elde la vivacité des luttes po- 
litiques en Belgique, les abstentions n'avaient p£ts 
atteint un degré excessif sous le régime censitaire, 
nul ne pouvait prétendre que cette situation pef- 
dureraitavec le suffrage universel. L'exemple li^* 
pays voisins, la France, l'Italie, l'Espagne, àuM l 
nous faire craindre une extension dangereuse J«—^ 
nombre des abstentions. 

M. BeernaerL trouvait en face de lui deux groii— ""^ 
pes d'adversaires. Les uns, sympathiques h l'idé^^*^ 
du vote obligatoire, vonluient réserver i\ la loi or-""^ 
dinaire le soin de l'établir et de la sanctionner.^ 
D'autres, au contraire, repoussaient le principe 
même, parce qu'il constituait une nouvelle restriç»! 
lion injustifiable à la liberté des citoyens : c'âtaienl 
d'aiUeursles mêmes adversaires que M. BeeraaârT 
avait eus àcombatlre à propos de chacune des 
propositions, à droite M. Woeste, à gauche presqud 
tout le groupe doctrinaire, représenté surtout dan- 
cette question par MM, Graux et Van derKindere 
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La Uclie qu'ils avaient enlreprisu, de iiionlrer 
lillégUiinité de l'obligation du vote, n'était certes 
poiiil facile. M. Woeste après avoir agité It! inons- 
tr« de II l'obligatoire qui nous presse, qui voudrait 
" nous étouffer », essayait pour répondre à l'argu- 
"■enl (l'analogie présenté par M. Beernaert d'éta- 
nlip des distinctions, d'ailleurs inconsistantus, 
ealre Ibs foni'ition» conférées et les fonctions accep- 
™i ou entre les fondions politiques et les fonc- 
l'ons admiDistratives. M. Graux, poussé par la 
'"S'IUii de son opposition irréductible, voulait ne 
""' dans le suffrage qu'un droit personnel du ci- 
"J'fiu. M. Van der Kîndere soutenait que le citoyen 
^Mrfois le droit de s'abstenir, soit parce cju'uu- 
"" des candidats ne lui plaît, soit parce qu'il n'a 
d'opinion politique, soit parce qu'il a con- 
'eilce de son incapacité de remplir son rôle 
^'ccteur. 

■^'aJB ces adversaires de principe, sentant l'orl 
' que leur argumentation trouvait peu d'écho 
les bancs de la Chambre, s'appiivaient princi- 



'irient sur les difficultés d'application qu'ils 



^^^sissaient à plaisir, et bornaient finalement leurs 

sa "^""ts à faire écarter de la Constitution la solutii>n 

'a question. 

'^ans la séance du l"' juin I89.'ï, la Chambre des 

pMt^seiitants adoptait le principe du vote obligft- 

P^*^ et son inscription daus la Cunslilutioii par îti 

y*X contre 38 et 2 abstentions, La majorité coni- 

'^"Hait presque toute la droite, presque toute la 

i progressiste, quelques membres de la gau- 
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che doctrinaire. L'opposilion était formée par 1 
gauche doctrinaire, 9 membres de la droite et a 
progressistes. 

Au Sénat le vote obligatoire ne rencontra aucul 
adversaire de principe : il fut adopté dans la séancj 
du i'2 juillet par 58 voix^ coutre 1 et 2 abslenti 
tiens. L'unique opposant, M. Mootefiore-LévJ 
avait déclaré dans la discussion que si le Gouvei 
nement avait proposé une sanction reconnue 
bonne et possible sans contestation, il aurait él^ 
porté à voter l'obligation avec la sanction, mèra 
dans la Constitution. 



11. — Gomment la Loi électorale a sanctionné | 
l'obligation du Vote. 

Les adversaires du vote obligatoire avaient hal 
lement insisté devant les Chambres constituaolf 
sur les difficiiltés et, disaient-ils, les impossible 
lités devant lesquelles allait se heurter le législ^^ 
leur, lorsqu'il s'agirait d'établir et d'organiser 1 
sanction de cette nouvelle jrégle. Quelles peines t 
loi peut-elle édiclcr contre les électeurs abseolfl 
L'emprisonnement apparaîtra comme une mesua 
vexaloire et odieuse pour une infraction que Votf 
nion publique s'obstinera à considérer comn 
anodine et excusable. L'amende, si elle est assez élj 
véc, répugnera également aux mœurs et aux hal^ 
tudes du peuple; minime, elle sera sans effets 
l'égard du citoyen aisé dont l'abâlention est parlicit 
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Ueteit\cnt redoutée, tandis qu'elle pèsera d'un poids 

Irop Vourd sur le pauvre. Les peines purement mo- 

Tules, la réprimande, l'affichage, seront de vaincs 

p&ndes, qui feront Tobjelde la risée de lousetn'au- 

roBl d'autre résultat que d'enseigner le mépris de la 

loi. La privation du droit électoral, qu'on ne peut 

appliquer qu'en cas de récidive, va vraiment à l'cn- 

Wnire du but poursuivi. Voici un électeur qui 

^obstine à ne pas voter, pour le punir vous lui 

''■(es qu'à l'avenir il sera privé de ce droit qu'il 

persévère à ne pas exercer ; bien loin de se sentir 

PùDi, il sera tenté de vous adresser ses remercie- 

"'eots les plus sincères et les plus moqueurs. Ainsi, 

^'^ bien vous poserez des sanctions graves qui sou- 

^^eront l'opinion publique, ou bien vous élabli- 

r ^K des sanctions légères qui ne produiront aucun 

^ ^^t sur l'esprit des citoyens. Dans l'un et l'autre 

^^® "vous serez incapables d'imposer le respect du 

■ 't\cipe imprudemment inscrit dans la Constitu- 

i_^ ^t devant quel juge allez-vous renvoyer cesfou- 

® d'abstentionnistes? La Constitution belge dérère 

*^ jury Is soin de juger tous les délits politiques, 

!*■ certains adversaires du vole obligatoire soute- 

. ^ieot hardiment que celle expression désignant 

■ *»ie infraction quelconque, même les simples 
^Titraventions, l'absence au vote devait faire l'ob- 
^t d'une poursuite en cour d'assises. Voit-on tout 
"^t appareil solennel de la cour d'assises appliqué 

Oes grands coupables qui ont négligé, pour leurs 
^-ffaires ou pour leurs plaisirs, de venir déposer 



danB l'urne un bulletin de vole dont ils s{ 
l'inutilité? Quelle f[ue soit d'ailleurs la juri 
devant laquelle vous les renvoyez, et ce ne peafi 
être qu'une juridiction ordinaire, tes abslentioU'^ 
nisles vont encomlirer les prétoires périodiquemeBT 
et suspendre chaque année d'élecUons le coundl 
la jusiice. 

Le Gouvernement ne se laissa pas arrêter par ci 
objections dont quelques-unes avaient une appj 
rente sérieuse. Ne fallait-il pas tenir compte J 
ce fait que la généralité des citoyens observe ham 
luellemeat les ordres impératifs comme les d 
fenses de la toi, sans s'Inquiéter des peines dd 
celle-ci menace les infractions? Les uns, en eBm 
se conforment aux dispositions de la loi, parce qfl 
c'est la loi, les autres, parce qu'ils veulent cviH 
les ennuis et lus tracas, d'une poursuite en jil 
lice. 

Dans le projet qu'il présenta aux. Chambres,! 
Gouvernement voulut éviter avec soin toute mesin 
ijui aurait pu paraître vexatoire, et celte penséeJ 
guida daus l'organisa lion de la procédure et ( 
poursuites, aussi bien que dans l'établisseuia 
des peines. Ses propositions furent accepté! 
avec quelques modlfîcalions de détail, et co)| 
plétées par la seclioa centrale de la Chambre q 
représentants et par la Cbambie elle-même, 
furent adoptées sans opposition sérieuse après u 
très courte discussion. Les adversaires de l'oblïJ 
lion tentèrent cependant au second vole de stM 
tenir que la seule juridiction conslilutionncld 
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r menl ïiompéletilc pour juger les abstenlionnisles 
k't&Wn COUP J'assises. 

U loi organise tout d'abord la procédure de la 
iDADiére la plus simplt; et la inoiiis coûteuse. Elle 
"•"Voie les électeurs qui se sout absteaus de se 
'^ndre au scrutin devant le juge de pais. Mais la 
I ™ ïeut éviter aussi les poursuites Inutiles à l'égard 
J "(is citoyens qui ont eu un inolil' légitime d'abslen- 
P "Oc. Lfts électeurs r^ui se sont trouvés dana l'ini- 
I possibilité de se rendre au scrutin, peuvent l'aire 
kocaaJIre leurs motifs d'abstention au Juge de paix 
pt "ï joignent éventuellement les justifications né- 
fceasaires, La loi n'a pas voulu énuraérer les causes 
B^iorilimes d'excuse; elle a laissé aux magistrats le 
i*în tl'ap[)récier dans cbaque cas particulier la 
kaleur des motifs invoqués. Il n'j a pas lieu à pour- 
***'le, si le juge de paiv, d'accord avec l'officier du 
■'Oîstère public près le tribunal de simple police, 
OUye les excuses bieu fondées. L'oiïicier du mi- 
rosière public dresse, dans les huit Jours de la 
(*^lamation des élus, la liste des électeurs qui 
1 Ool pas pris part au vote et dont l'absence n'a 
P^a été trouvée légilime. Les électeurs sout con- 
**C|ués par simple avertissement devaut le jufre de 
jî^ix, «t celui-d statue sans appel, le ministiîre 
^blic entendu. La loi a encore pris soin de l'aci- 
er l'opposilion aux jugements rendus par dé- 
^Ut : la condamnation par défaut est sujelle à 
?ï>l»osition dans les six mois de la noliRcation du 
igement, et l'opposition peut se faire sans frais 
r simple déclaration à la maison communale. 
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Celle disposition a été introduite par un amendi 
meut déposé au cours de la seconde délibératî< 
de la Chambre, eu faveur des ouvriers, nonibreu 
surtout dans les Flandres, qui chaque aonée, qui 
tent le pays pendant plusieurs mois pour aller fai 
à l'étranger les travaux de la moisson. 

Cette procédure simple et rapide a parfaiteme 
réussi; même dans les cantons les plus populâi 
les poursuites pour absence au vote, n'ont pas e 
combré les prétoires, ni retardé le cours régulii 
de la justice(f). 

L'échelle des peines a été établie dans une pi 
sce d'extrême modération. On serait tenté 
croire que le législateur ne s'est pas montré ass 
sévère et qu'il a usé de trop de ménagements à V 
gard des récidivistes. Cependant le nombre 
électeurs poursuivis et condamnés esl si minim 
qu'il semble que des mesures répressives pi 
énergiques ne pourraient le réduire d'une manié 
sensible. 

Une première absence non justifiée est puii 
suivant les circonstances, d'une réprimande 
d'une amende d'un à trois francs. Le Gouven 
ment avait proposé de fixer l'amende à an, dei 

[I) Dans plus des trois quarts ;deB oaatons, i[ n'y a pas 100 |»i 
suites, inêmc les aonées où les électioas lëgisIaliTes et prorintA 
cûïnciâent. Les jugea du paix àra grandes villes q-odI guère i ja 
plus de 250 pourfluiles. A Liège nous trouvons cependant 1,366 po 
suites en 189S. muis ellen aboutissent à 1.035 acquittemenUi iÇA' 
semble prouver que les magistials liégeoia n'ont pas BurSssmmta^ 
de la racull^ d'ubandonner les poursuites contre 
l'absence était cxcuBable. 



ou Ipois fpaDcs d'après ie nombre de voix dont 
disposait l'électeur, La Chambre a peosé qu'il 
fallait permettre aujugede tenir égaiemeat compte 
du degréde culpabilité de l'abstentionniste. En cas 
de récidive dans les six ans l'amende nécessaire- 
ment prononcée sera de trois à vingt-cinq francs. 
Meïs cesamendesjle fisc oe pourra guère les recou- 
vrer contre les citoyens dépourvnsde tout bien sai- 
sissable. La loi prend soin de défondre au juge de 
prononcer en cette matière des peines d'emprison- 
nement subsidiaire et il est bien certain que les 
agents de l'Etat n'ironlpas jusqu'à tenter d'opérer 
une saisie sur les salaires de l'ouvrier. 

En cas de seconde récidive dans les dix années 
ta loi édicté encore la même amende et établit 
en outre une pénalité dont l'efficacité est, il faut 
bien le dire, tout à fait dérisoire. L'électeur est 
porté sur un tableau qui demeure affiché pendant 
UD mois à la façade de la maison communale du 
lieu de son domicile. Pure formalité qui pourrait 
sans aucun inconvénient être supprimée. Qui 
prendra la peine d'aller prendre connaissance de 
ce tableau d' « incivisme », surtout dans les com- 
munes populeuses? Et dans l'état actuel des 
mœurs cet affichage n'entraînera pour l'absten- 
lîonnislelinvétéré aucune déconsidération. La juris- 
prudence établira sans doute à l'égard de cette 
seconde récidive une gradation plus effective de 
la peine, en réservant hal)itue!lemenl pour ce cas 
le latix maximum de l'amende. 

Enfin si l'abstention se reproduit une quatrième 
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fois daDS k délai de quinze années, les inéroe 
peines sont, appliquées. Mais la loi en ajoute un 
aulre plus grave et plus efficace qui est eocouTC 
de plein droit, et qui a le mérite d'être aussi fort 
adéquate à l'infraction qu'il s'agit de réppiraer. 
[.'électeur qui s'obstine ainsi à ne pas se rendra 
au scrutin, est ra;fé des listes électorales pour i\\ 
ans, et pendant tout ce délai, il ne peut recevoir 
aucune nomination, ni promotion, ni distiaction, 
soit du Gouvernement, soit des administratioRS 
provinciales ou couiniuuales. 

L' électeur n'encourt cette grave incapacité poli- 
tique que s'il a s^stêtnatiquementet régulièrement 
refusé de se rendre au scrutin, Il faut en elîet pour 
cela que sans motif plausible il se soit abstenu de 
voter h quatre reprises différentes dans lt> délai de 
quinze années. Mais si l'on fait abstraction des cas 
de dissolution du Parlement, et des cas d*cleclioa 
partielle — et les élections partielles seront doréna- 
vant très rares, puisque la loi prévoit l'élection de 
députés et sénateurs suppléants, — au cours dec 
délai les électeurs ne sont convoqués pourla qoi 
nation des membres de la législature que qu&ttt 
fois dans les arrondissements ou l'électioa 
sénateurs coïncide avec celle des députés, cinq- 
siï fois dans les autres. Les scrutins de ballottf 
sont supprimés depuis l'introduction de la repi 
sentation proportionnelle ; mais la loi promulgua 
sous ie régime majoritaire avait pris soin de déciflt 
qu'onne pouvait comptercommerécidive l'absent 
au scrutin de ballottage de l'électeur absent 



ppemicr toiip de scrutin. Le juge devait sans doute 
prononcer pour celte seconde absence une amende 
nouvelle el distincte, ma.h dans les limites fixées 
pour la première infraction. 

La loi a étendu l'obligation du vote et ces mêmes 
sanctions aux élections provinciales el commu- 
lales. Mais elle a décidé qu'on ne pouvait envi- 
lagcr au point de vue de la récidive que les absen- 
ces aux élections de même nature. Ainsi l'absence 
à uoe élection provinciale ou communale d'un 
électeur qui s'est déjà abstenu à une élection 
li^gislative, ne le constituera pas en état de récidive. 

A côté de ces mesures répressives, il nous faut 
également signaler les dispositions qui oui élé 
prises pour Taciliter à l'électeur l'exercice de son 
droit. LaCtinsIitntion aposé elle-même leppiocipe 
que le vole doit avoir lieu à la commune, mais 
elle a permis au législateur d'établir des exccplions. 
D'après l'arlicle 138 de la loi électorale, les com- 
munes qui comptent moins de cent habitants, 
sont réunies à une ou deux communes conligues 
appartenant an même arrondissement adminis- 
tratif et au même canton judiciaire et distantes 
de quatre kilomètres au plus; cette disposition 
o'est appliquée qu'à trois communes seulement. 

D'après une disposition introduite dans le Code 
électoral (art. 172 bis) par la loi du H juin 1896, 
lêa électeurs ne résidant plus au jour de l'élection 
dans la commune où ils sont inscrits sur les listes 
électorales, ont droit, pour se rendre au scrutin et 
poorle retour, au parcours gratuit sur les chemins 



de fer de l'État, depuis la gare la plus voisine â« 
leur résidence, jusqu'à la gare la plus prochiidn 
lieu OLi ils doiveol exercer leur droit de vole, 

La loi o'a autorisé, ai le vote par représanladli 
ni le vote par correspondance. Ce sont là dei 
procédés que l'on a jugés incompatibles avec I 
garaulie du secrol du vole et la sauvegarde de 
liberté de l'électeur. 



lit. — Les Effets de l'obligation du Vote. 

Sous le régime censitaire, la Belgique occupa 
inconteslablemeut le premier rang parmi les 
du continent au point de vue du coefficient di 
électeurs présents au vote. Ainsi aus élections . 
nérales de 1892 il n'y avait eu dans l'ensemble 
pays que 16 0/0 d'abstentions et, dans les arro 
disseraents oij la lutte était vraiment sérieuse, 
nombre des absents s'abaissait généralement ji 
qu'à 7 ou 8 0/0, parfois même encore davaataf 
Mais cela tenait l\ diverses causes dont l'inOuec 
allait être anéantie, ou considérablement Un 
nuée, avec l'introduction du suffrage univers 

Dans un système de suffrage très reslreîi 
chaque voix acquérait une importance que oui 
considérait comme négligeable; dans bon nomb 
d'arrondissements les partis étaient d'ailleurs 
forces à peu près égales et le vainqueur ne l'ei 
portait souvent qu'à une majorité très faible, qui 
ques centaines ou quelques dizaines de voix. Di 



napa^^s comme la Belgique qui a la liberté et la 
pcHlmue de l'association, les partis étaient puis- 
samrtienlorganisés; les clecleurs censitaires appar- 
lenaat presque tous aux. classes cultivées ou à la 
bourgeoisie, se faisaient une conviction politique, 
ïallachaient de cœur tout au moins à l'un ou à 
i aatpe parti. Le nombre des indifférents, des igno- 
ruDls et des sceptiques était très limité, et les asso- 
ciations politiques travaillaieut sans relâche à 
naïQtenîr l'ardeur de leurs adhérents. Ainsi le 
■fit't nombre des électeurs, le degré assez élevé de 
^or culture intellectuelle et de leur situation so- 
'*'®> l'ardeur et l'intérêt des lutteti électorales, 
"''Sanisation puissante des partis, tout concourait 
■ "licner au scrutiu la grande majorité des ci- 
"•Ï^Usqui avaient le droit d'y prendre part. 

"*^ia devant les masses populaires laissées jus- 
ï" alors en dehors de la vie politique, les partis se 

If'^U-vaîent privés de presque tout moyen d'in- 
"etice. Combien parmi ces nouveaux électeurs 
ï aurait-il pas d'indifféreuts ou d'ignorants? Et 
**^*ïii les citoyens des classes élevées, combien ne 
^''^ient pas portés à croire que leurs votes doréna- 
*ï*lperdus dans l'énorme quantité des suffrages, 
J^llaient plus avoir aucun effet utile? On peut 
'"iTmer sans la moindre témérité que le nouveau 
*8'tne électoral devait fatalement augmenter le 
poiïibre des abstentionnistes dans des proportions 
•""sidé râbles. 

l* statistique nous montre que le principe de 
'"bligaiion du vote a eu les meilleurs résultats : 
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r,!ir il a imcorc fait tomber lu nombre desabi 
lion» et cela jusqu'à une propnrtioD qu'on i 
peut guère espérer voir s'ahaîsser. Les chiffres q 
nous fournissent les statistiques orScielles, 
nous donneut pas des résultats absolument prca 
elles nous renseignent, en effet, non par le numH 
des électeurs absents et présents, mais par le cliïfl 
des voles émis et des voles non émis. Nous p 
vonscroire cependant que les proportions relatif 
aux votes se maintiendraient à peu près égale! 
rapport au\ électeurs. Sauf dans quelques a 
dissements des Flandres où ce sont précisém 
les ouvriers les plus jeunes et les moins aisés J 
se trouvent à l'étranger à l'époque des électifd 
il est vraisemblable que la même proportion à'À 
sences se produit parmi les électeurs à une i 
que parmi ceux qui ont deux ou trois sufTrageal 

Aux élections générales de 1894 (') les électcnl 
inscrits disposaient de 1.8U,758 suffrages, il y kuI 
1.713.941 votes émis et 97.817 non émis. U 
nombre de ceux-ci était donc de 3,4 0/0. 

Aux élections de 189G pour le renouvellemtnl 
de la moitié de la Chambre des représentants, sur 
773.379 suffrages dont disposaient les électem-s 
inscrits, il y eut 7i7.107 votes émis, 58.272 oon 

(1) Nûiis devons faire abslmction ici des srrondisfwineiit- ''.m '■ " 
quels il n'y n pust'udeluUe el oii It^s candidola [inisenli- i ■ i- 1 
cliiméfl Élus Bans Bcrulin ; tels Uecloo en 1B91, Turnlumi ■ ' '" " 
Eeoloû <:l BbssbII an ilft'8. Nous devons écarter aussi ciTidi - ■""" 
(liasfiments Jnas lesquels il a été impossible d' et Bblir ol'ficiellpn"'"''" , 
nombre des votes émis, par HUite des lacunes dp certains |ifacw-ïK" 
l«ux de dépouillement : tels Brùielles el Tongwg eu 189^. i 



^^ 
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émis, soit 7,5 Û/U, 11 faut din;, pour expliquer 
cette augmentatioD , qu'en 1894 les partis avaient 
partout engagé oflicielleini^nt la lutte et l'avaient 
menée vigoureusement, ea vue tout au moins de 
connaitre dans chaque aiTondisscmentleurs forces 
Boas le nouveau régime, En 1896 dans un certain 
nombre d'arroodissemcnls ûamands la lutte fut 
engagée, sans aucun espoir de succès, par de sim- 
ples personnalités, alors que les associations poli- 
tiques dont elles se réclamaient avaient décidé de 
s'abstenir. 

Aux élections de 1898 pour le renouvellement 
delà seconde moitié de la Chambre il y eut 889.112 
votes émis, 50.093 non émis sur un total de 939.207 
suffrages inscrits. Le nombre des abstentions re- 
venait donc à 5,3 0/0. La lutte avait été menée 
partout avec une ardeur sans pareille, les parlis 
d'opposition faisaient un effort gigantesque pour 
renverser le Gouvernemeol. 

Enfin aux élections générales de 1900, sur 
2.270.302 suffrages inscrits, il y eut 2.134.937 
voles émis et 134.613 votes non émis, soit 5,9 0/0. 
Ce résultat n'est pas aussi satisfaisant que celui de 
1898; mais il est plutôt supérieur ù celui de 1694. 
Cette année en effet les élections suivirent de près 
la confection des listes électorales et eurent lieu 
CD octobre, époque à laquelle un grand nombre 
des ouvriers qui émigrent temporairement chaque 
année étaient déjà rentrés dans leurs foyers. 

Celle émigration temporaire constitue l'une des 
principales causes d'abstention et son effet est très 
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si^nçiiljle dans les arrondissi^mcats où elle se [iri 
i]ue. Ainsi aux élections de 1900, tandis que ï 
moyenne des voix non émises est pour le pajs4 
3, y 0/0, nous la vojons monter jusque 12,8 O/Ol 
Atidenarde, 10 0/0 à Alost, 8 0/0 à Ostende-Fulî 
nes-Dixmude, 7,7 0/0 à Termonde, 7,6 0/0 1 
Thielt-Roulers, c'est-à-dire, dans tonte la partM 
du pays flamand qui compic un grand nombre a 
cesouvriers qui remontent chaque année jusqu'à 
centre de la France pour faire les travaux de ] 
moisson. Parmi les arrondissements wallons 
chiffre des abslenUons ne dépasse sensiblement! 
moyenne du pays qu'à Tonrnai-Ath, où il atteilQ 
7,6 0/0, et c'est seulement dans cette partie i 
pays wallon que l'on rencontre ces émigranls ted 
poraires. A Charleroi et à Soignies on a comp 
6 0/0 de votes non émis, à Liège S,9 0/0, tao(É 
que dans tous les autres arrondissements walloal 
le chiffre est inférieur à la moyenne; ces trois c 
conscriptions qui renferment de grands centri 
industriels comptent aussi une plus forte prop< 
tion d'habitants nomades. Dans le bassin bouil 
de Mons, où la population est plus stable, il i 
plus eu que 5 0/0 d'abstentions. 

Si nous écartons tous ces votes non émis à rfÊ 
son de l'éloignement de l'électeur au jourdu SCM 
lin, il reste cependant encore une proportion i 
4 îi 3 0/0 d'abstentions. Parmi celles-ci, il en c 
encore de parfaitement légitimes : citons i 
ment les cas de maladie, de vieillesse ejttrt 
de vovfige à l'étranger. Mais il y a surtout j 



nombre d'abstcDlions puremont apparentes, il ne 
faut pas oublier qu'au moment où se font les élec- 
Uons, vers la fin de mai, il y a environ dix mois 
ue les listes électorales ont L^é dressées. Depuis 
eelLti époque des électeurs sont morts, d'autres ont 
icrdu la jouissance de leurs droits politiques, soit 
parce qu'ils ont encouru des condamnations péna- 
es, soit parce qu ils ont été déclarés eu l'ailiite, ou 
loup d'autres raisons. Ainsi le nombre des abslen- 
lions voulues et inexcusables se réduit à presque 

iU, 

Et c'est ce que nous montre la statistique des 
Condamnations prononcées pour absence au vole- 
il est vrai que nous n'avoQS à ce sujet de données 
icrieuses que pour les élections de 1898. Les ren- 
leignements transmis eu 1895, 189lj et 18t)7 par 
les grefTcs des justices de paix confondaient dans 
D au seule rubrique toutes les condamuatiuns pour 
,bsence au vote, sans distinguer entre les élections 
égislativcs, provinciales ou communales; de plus, 
les condamnations à la réprimande ne faisant pas 
'objet de mentions spéciales, certains greffiers 
es ont conl'ondues avec les acquittements, les 
(aires avec les condamnations à l'amende. Mais 
tour les élections législatives et provinciales de 
898 nous avons des renseignements précis et 
ixacls, sinon complets. 

En 1898 il y a eu, à raison d'absence aux élec^ 
âODS législatives, i.772 citoyens acquittés. 1.219 
réprimandés, J.189 condamnés à l'amende. Mais 
pou» devons ajouter à ces chilfres ceux de l'année 
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1899 : cardans un cerlaio nombre de caaloDs 
poursuites n'étaient pas entièrement terminées 
31 décembre 1898. Il y a donc eu eo (899:8 
acquittés, 231 réprimandés, 291 condamnés à 1 
mende. Soit ea tout 
S.SSi poursuites 
2.621 ac({uittemeDls 

2.930 condamnations, dont! ,',„„,,, ^ , 
' M.480 àlameade. 

Quelle proportion cela représenle-t-il sur 
nombre des électeurs convoqués? Ce n'est po 
chose facile à établir. Dans les données statisliqi 
officielles nous remarquons un certain nombre 
cantons dans lesquels il y a eu des élections lég 
latives en 1896 et pour lesquels aucune condami 
nation, ni aucune poursuite, n'est mentionnée, 
en 1898, ni en 1899. Nous devons évidemment fa 
abstraction de ces cantons dans nos calculs, 
contre, nous devons compterdeux Toislcs électet 
des arrondissements dans lesquels il y a eu balli 
tage, puisque chaque absence donne lieu à u 
condamnationdistincle.Nousdevons ajouter encore 
les chiffres électoraux des arrondissements daaf 
lesquels il y a eu en 1896 et 1899 des élcclioD! 
partielles, tout en faisant observer que pour cd 
dernières les poursuites n'étaient peut-être pai^ 
encore entièrement terminées. Nous trouvonsainij 
un total de 1.058.165 convocations d'électeur 
ce qui représente moins de trois condamnatioi 
par mille électeurs, exactement 2,76 0/00. 



Les électeurs semblent mellre un peu moios 
t'empresseinent â se rendre au scrutin, lorsqu'il 
l'agït de nommer les inembres des conseils pco- 
inciaux. L'intérêt politique est, d'ailleurs, ici 
beaucoup moindre. Ainsi en 1894 dans les canlon^î 
où la In lie était engagée, surl.435.2S4 votes altri- 
baéa par les listes électorales aus citoyens ins- 
;rils, il n'y eut qne 1.328.637 suffrages émis, soit 
12,3 0/0. En 1896 sur 860.0.15 suefrages inscrits, 
m ne compta que 783.561 voles émis, soit 91, 3 0/0. 
Les résultats de 1898 et de l'JOO ne sont pas encore 
boDOus. Mais nous voyons que pour les élections 
1898, il y a eu sur 3.133 citoyens poursuivis 
1.787 réprimandés et 1.873 condamnés à l'amende. 
LectiitTre des condamnations et celui des répri- 
■naodes sont donc supérieurs ù ceu.\ qui se rap- 
tortent aux élections législatives, et cependant le 
lûmi)re des électeurs convoqués a été cerlaine- 
nent moindre, parce que d'une part, l'âge de 
'électoral est dans ce cas relevé à 30 ans et que, 
l'autre part, dans beaucoup de cantons les sièges 
le conseillers provinciaux ne sont pas dispntès. 

Mais les électeurs manifestent un intérêt plus 
'U jiour les élections communales. Ainsi aux élec- 
ioQS de 1895 — les statistiques ne sont pas encore 
omplèlemenl dressées puni- les élections de 1899 
— dans les 2604 communes où l'on dut procéder 
ton scrutin, il y eut 934.735 électeurs présents 
m 979.020 inscrits, soit seulemcnl 4,52 0/0 d'alis- 
eoUons. Il est à remarquer que la moyenne îles 
Utttenlions était plus considérable dans les eom- 



munes imporlantes que dans les petites localilw- ] 
dans les communes de plus de 5. 000 liabitanls,«llc 
s'élevait à 5,62 0/0, dans les communes de moia^ 
de 5.000 habitants cllo s'abaissait à 3,61 0/0. le* 
élections communales, ont lieu, d'ailleurs, ào' 
époque plus favorable, à la fin d'octobre. 



IV. — Le Vote obligatoire est une mesure 
légitime et opportune. 



Le principe de l'obligation du vote a produit e 
Belgique des résultats si évidemment favorable-a 
que nul ne songe plus aujourd'hui à en contestera 
légitimité et l'opportunité. Sans doute les adï& ^ 
saires résolusde toute contrainte légale n'ontpoi * 
abandonné leurs préventions; mais conscients c3 
l'inutititè de toute protestation, ils taisent leu. s 
regrets et s'abstiennent de combattre une instit«-^ 
tion aussi solidement établie dans l'organisatic^ 
politique du pays. 

Le vote obligatoire est une mesure parfaitemts-" 
légitime, parce que, d'une part, l'électeur en w^* 
tant n'exerce pas un droit purement personr»^^ 
dont il peut user ou abuser au gré de ses dés» :*^ 
ou de ses caprices, mais remplît un véritable «i ^^ 
voir, une fouclion sociale ; parce que, d'autre pa '~ *■ 
en s'abstenani, il risque de porter atteinte aux pl«-^^ 
hauts intérêts de la société politique dont il f» *' 
partie, d'eniraver ou de fausser la marche règ'«-''_ 
>dll gouvernement de l'Ktat. C'est aussi uC** 
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ïnesure ojiportune el dont la Déccssilé s'imposera 
dansions les pays, parce que l'absenlêismc politi- 
Tue est un mal qui va se développant sans cess»; 
«aos les nations démocratiques et que l'obligation 
'égale pourra seule l'enrajer efficace m en t. 



Nousavoos déjà montré plus haut, à propos du 
<*Ig plural, que le droit de suffrage n'est pas pour 
B citoyen un simple droitanalugue aux droits pri- 
'ês et dont il use au mieux de ses intérêts person- 
nels; c'est bien plutôt un devoir, une fonction 
'ont il doit s'acquitter pour le bien de la coramu- 
*auté politique. 

Soit, objectent certains adversaires, le citoyen a 
le devoir de voter et de bien voter. Mais c'est pour 
lui un devoir moral dont il ne doit compte à per- 
sonne, et qu'on ne peut transformer en obligation 
gale, sans porter atteinte à la liberté de l'indi- 
^du, sans étendre outre mesure le domaine de la 
'Contrainte. 

Cependant la liberté ne consiste pas, nous sem- 
"Ifi-t-il, dans la faculté de s'affranchir de ses de- 
Voiï-s. Sans doute la loi civile n'érige pas en délit 
**te violation des devoirs imposés aux individus 
E**f la loi inorale; elle s'abstient notamment d'in- 
i^*"venir toutes les fols que l'inobservation d'un 
^ Voir ne peut porter préjudice qu'au coupable lui- 
'^ôine. Mais lorsqu'il s'agit de ces devoirs imposés 
■'^t citoyens dans ririlérêt des tiers, ou dans l'in- 
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lérét de tous, la loi ne peut-i;llc pas, ae doit-l^fl 
pas en sanctioiiaer It; respect? Pourra-1-on l'aucifl 
sur d'atlenler à la liburtiï da l'iodividu, lorstju'el^ 
enlrcpreodia d'empêcher celui-ci de léser 1<J?I 
droiU de ses semblables ou les întérêls légitimes ' 
de l'État? 

Eh bien! l'électeur qui s'abstient ne Tait pas 
que négliger la défense de ses droits, de ses con- 
victions ou de ses besoins personnels. Son absten- 
tion, comme son vote, a sa répercussion fatale 
sur la direction politique du gouvernement, sur 
les droits ni les intérêts des autres citoyens; elle 
risque de nuire à la société tout entière et à cha- 
cun de ses membres. 

II est liien vrai que t'absleotion d'un seul élec- 
teur ne produira qu'un effet fort peu appréciable; 
mais si le nombre des abstentionnistes s'accrott, 
si une fraction considérable des citoyens négl 
d'exercer son droit de vote, c'est le régime r 
seotalif lui-même qui se trouve sapé df^ns sa bas 
ébranlé dans ses fondements. Ce régime repOJ 
en effet sur le principe que la loi est l'eKpref 
de la volonté nationale, que tous les pouvoirs étB 
ueiil de la nation. 11 faut donc, de toute nèci 
site, que cette volonté s'exprime avec une Dettu 
une certitude ioconleslable, que la nation méll 
et non pas une simple fraction intervienne dadsll 
constitution des pouvoirs. Si une partie notable i 
corps électoral este à l'écart du scrutin, la toIoh 
nationale risque d'être faussée dans son expressid 
la majorité parlementaire ne représentera paq 



être qu'une niinorîtù dans le pays. ËSt-il encore 
permis de parler de régime représentatif, de gou- 
vernemenl populaire, lorsqu'une minorité dicte 
ses volontés, impose ses lois, gouverne et admi- 
nistre au nom de la nation ? 

Mais c'est-là, dira-t-on, pousser le tableau trop 
au noir. Comment pouvez-vous dire que c'est une 
minorité qui gouverne, puisque les abstention- 
nistes n'ont pas fait connaître leur avis? — Sans 
doute, l'expression de la volonté nationale ne sera 
pas nécessairement faussée, à raison de l'absence 
d'un nombre considérable d'électeurs; mais tout 
au moins les partis vaincus pourront le croire et le 
prétendre. Celle volonté nationale restera incer- 
taine, douteuse, contestable. Cela ne suffira-t-il 
pas à porter une grave alleiole au prestige, à l'an- 
lorrté nécessaires du Parlement et du liouverne- 
tnent? Les minorités issues de scrutins incomplets 
auront ainsi un prétexte facile, pour refuser de 
reconnaître à la majorité son droit de gouverner, 
pour la représenter comme une usurpatrice. Sou- 
Tent même elles se feront illusion et se laisseront 
engager dans des menées révolutionnaires, ou des 
intrigues dangereuses pour la paix publique. 

" Le danger, fait observer avec beaucoup de 
M raison M. Moreau, est encore ailleurs. Les abs- 
« (enlionnistes forment une iTiasse obscure, incon- 
« nue, ati sujet de laquelle la politique, qui est 
M l'art de prévoir, n'est en possession d'aueun 
« pronostic sur. Cette masse peut entrer brusque- 
w ment en scène sous l'inllucnce d'une excitation 




r< quelconque, reaverser la majorïté, abal^ 
«gouvernement, agir eu somme à la façun di 
<• ouragans et des catastrophes, sauf à relomb 
<( aussitôt après dans l'iDdilTértiacu et l'iaerlU. ï 
>i boa gouvernemeal, ua gouverciemeul nattoui 
(' représeutatîf, devrait être à l'aliri du pare 
M liasards. La garantie ne peut venir que du T( 
« régulier de tous Ibs uiecteurs. Le déplacenie 
I' de la majorité, s'il se produit, aura alors 
« prévu, annoncé, préparé; la transmission 
« pouvoir s'y fera paisiblement; il y aura évolul 
« normale et non pas révolution (M ». 

Remarquons encore que rabslenliou dans 
sociétés démocratiques tend â se développer s 
tout parmi les meilleurs éléments du corps élec 
rai. Lorsqu'arrive le jour du scrutin, ce ne sontpc; 
tes hommes violents, aux opinions extrêmes,'! 
s'abstiennent. » Pour ceuK-ià la politique estt 
« passion : ils tiennent à leur droit el l'exerça 
" oi le froid, ni le chaud, ni affaire, ni plail 
» rien ne les empêchera de voter t^J. » Mais 
citoyens d'o2)lnion modérée et réfléchie, ( 
jugent. plus Iroidemeol les questions poltlîqu 
trouvant dans les programmes des divers pal 
des exagérations, des prétentions qu'ils jugi 
inadmissibles, ne veulent point se pronoilt 
enire des candidats dont aucun ne leur agrée p 
failement. D'un autre côté, les esprits cultivés 



(!) MnrRsu, Le vote oiligali 
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'Ortés fl se laisser rebiiler par les excès de lau- 
gS^e et les excitations passionaées qui accompa- 
înenl les luttes éleclorales. Les uns ot les autres 
considérant le peu de poids de leur suffrage, noyé 
dans la masse des votes populaires, sont tentés de 
le dire : A quoi bon vofcr? Ma voix ne pourra 
rien changer au rêsuUat. Et la mode arrive même 
aans les fiasses élevées à faire delabsence au vote 
■ oesorte d'obligation de bon ton. 

Quelle coupable indifférence et quels tristes 
êsultats produit cette masse d'abstentions dont 
haciiue apparaissait à son auteur comme dépour- 
«^ede torit eflet! Le.ciloyen qui n'exerce plus son 
' '■oil de suffrat^e, ne larde pas à se tenir en dehors 
' e la vie politique, à rester indifférent et sceptique 
'U milieu des luttes où se jouent les destinées du 
*^y8. Sans doute il a bien ses idées et ses convïc- 
'*nssHr la direction qu'il conviendrait de donner 
*J gouvernement; mais par découragement ou 
'ûr dédain, il néglige de les défendre ou de les 
*ïPe valoir. Ainsi les esprits cultivés et modérés 
l*andonnent peu à peu aux ignorants et aux im- 
Ulsifs, aux intriganEs et aux exaltés l'influence 
*ï'ils devraient exercer au sein des associations 
'<>litiques, auprès des masses populaires et dans 
^ Parlement. El leur abstention même et leur 
^différence ont pour premier résullat d'aggraver 
fiQcore ces maux dont ils se plaignent : les revendi- 
iftlions ulopiques des programmes politiques, l'in- 
■■•©nsîgeance des partis, les violences et les excès 
'^î luttes électorales el des débats parlementaires. 



Mais, objecleut cerlaîns conservateurs qui n'ai- 
mentpas les changements apportés^ leurs coocf|i- 
tions, qu'importe que le sulTrage constitue une 
fonction! La loi n'érige pas en ohligalions légalet 
l'exercice de toutes les fonctions qu'elle institue; 
elle laisse au contraire toujours libre, sous le seul 
contrôle de l'opinion publique l'exercice de? fonc- 
tions politiques, et elle doit se montrer parllculié- 
reinent respectueuse de la liberté privée, lorsqu'il 
s'agit de fonctions qui, comme le suffrage, sont en 
même temps des droits pour les citoyens^ 

Cependant il est dans presque tous les pays cons- 
titutionnels une autre fonction qui est aussi de 
nature politique, qui constitue également un droil 
pour les citovens, et dont l'exercice est érigé par- 
tout en obligation légale : le juré qui ou se rend 
pas à l'audience de la cour d'assises, sans moUr 
légitime d'excuse, est puni d'une forte amende, 
Cette fonction de juger ses pairs n'a-t-elle pas clé 
la première sauvegarde de la liberté individuelle 
arrachée à l'absolutisme royal? Pendant des siècles 
elle fut aussi considérée avant tout comme un 
droit et un droit précieux. Aujourd'hui que la 
liberlé trouve d'autres garanties plus efficaces, 3« 
citoyen chargé momentanément d'exercer cette 
fonction au profit de la généralité, voit en elle une 
corvée désagréable plutôt qu'un privilège en- 
viable. Aussi la loi, craignant que les ennuis elles 
embarras très réels et très sensibles qui s'attachent 
aux fonctions de juré ne fassent oublier aux 
citoyens qui en sont chargés, les garanties et les 



infaits que l'institutioa du jury assun; à loute 
nation, les a-t-el)e rendues obligatoires, parce 
'à défaut d'un précepte impératif, muni d'une 
mne sanction, elles auraient été désertées. 
Au fond dans tous les pays, la loi laisse pleine 
jerté au\ citoyens pour l'exercice des fonctions 
i'elle est certaine de voirreinplirvolontairenient. 
ncune disposition en France, ui en Belgique, n'o- 
Ige les citoyens à accepter un mandat électif, 
: QQe fonction salariée, soit dans l'administra- 
)D cenlraJc, soit dans les administrations locales, 
ais partout une sanction légale rend obligatoires 
utes les fonctions qui risquent de rester sans tî- 
laires, si elles sont laissées à la libre initiative 

s citoyens : ainsi lorsque dans un État existent, 
javae en Angleterre ou en Prusse, des fonctions 
U rétribuées, qui exigent plus de dévouement 

d'activité qu'elles ne rapportent d'honneur, la 
i ne manque pas d'eo imposer l'obligation. 



Mais, dit-on encore, rendre le vole obligatoire 
it qu'une vaine parade. Cette foncliou, vous 
lez contraindre l'électeur à l'exercer; vous ne 

Biyei y parvenir. Car vous ne pouvez le forcer 
mettre un suffrage véritable et valable : rîen de 
us aisé pour lui que d'éluder toutes ces prescrip- 
ms en déposant dans l'urne un bulletin blanc. 
t-ce bien la peine de mettre en œuvre tous les 
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grands pouvoirs de l'Élat pour itboulir à si pii 
résultat? 

Ceux qui font ce raisoDoenient oublieal tju 
bulletin blanc a un sens précis de protestation 
l'abstention n'a poinl. « Autre chose est de s'at 
Il nir, autre chose de déposer un bulletin bl; 
i> disait avec raison M.Beernaert. Lebullfîlinbla 
" surtout lorsqu'il s'en trouve un grand nomb 
«peut avoir une signification politique qu 
» parfaitement comprise. Il est tel cas où il coiu 
«tuerait une manifestation de l'esprit public. 
'< il n'est pas à craindre qu'on en abuse. Du 
II ment où on doit aller voter, on ne se rendra 
Il bien rarement au scrutin pour ne rien faireCI 
La pratique a montre en Belgique la parfaite ji 
tesse de cette dernière remarque. Ainsi dans 
scrutins de ballottage qui avaient lieu jusqu' 
1900, le second tour de scrutin ne laissait en pi 
sence que les deux candidats ou les deux listes 
avaient obtenu les plus forts contingents de stt 
frages; les tiers partis les plus faibles n'avaiei 
donc plus d'intérêt dans la lutte. Malgré celi 
quoique le nombre des abstentions restât à peu pP 
le même, — tout au plus augmentait-il de deux 
trois pour cent, — le chiffre de bulletins blancs 
nuls était souvent moindre, parfois un peu pi 
élevé, au second vote qu'au premier. Même lo 
qu'un parti évince préconisait ouvertement l'i 
stention, le nombre des bulletins blancs resl 

{l) Annales pariemonaii-es. ChaMbrc, iS;iï-93, p, 1543, 



s fort peu important : uD cinquième tout au 
lilasde ses adhérents savait se résigner à suivre un 
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[nous reste encore àjustilier l'opportunité et 
Verficacité de l'obligation du vote. Si les électeurs 
I mettaient spontanément un tel empressement à se 
i rendre au scrutin, que le nombre des abstentions 
I descendit à un chitTre insignifiant, nul ne son- 
I gérait à réclamer l'intervention du législateur. 
' Malheureusement il n'en est pas ainsi, et dans 
tous les pajs à suffrage étendu, la jiroporlion des 
électeurs f|ui négligent ou dédaignent d'exercer 
leur droit de vote, s'élève jusqu'au point de rendre 
parfaitement sensibles les dangers et les incouvé- 
nîeats de l'indifFérentisme politique. En France, 
depuis l'établissement de la République, le nom- 
bre des votants ne s'est élevé qu'une seule fois au- 
dessus de 80 0/0 du chiffre des électeurs inscrit!^; 
; 80,6 0/0 aux élections du 14 octobre 1877. Dans 
( ces derniers temps les abstentions s'établissent au- 
I tour de 24 0/0 des inscrits. Dans l'Empire allemand 
I les élections pourle Reichstag n'amènent que bien 
I rarement au scrutin plus de 70 0/0 des électeurs. 
Les élections aux parlements des Etals donnent 
1 de» résultais plus défavorables encore; en Saxe, 
Jusqu'en 189^, il n'y avait jamais eu plus de 50 0/0 
■ d'électeurs présents; en 1897, après la loi de 
^rrae électorale, on n'en compta plus que 39 0/0. 
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eii Bavière de 188i à 1899 la parlicipalion des 
toyens aux élections a varié de 23 à 39 0/0. 
Prusse la proportion s'abaisse encore, elle n'a 
excédé 18,4 0/0 en 1893. Cette proronde dépress 
s'explique d'ailleurs par la législation éleclor 
de la Prusse qui donne h de nombreux citojeDS 
droit de suffrage purement illusoire. 

En Italie, le chiiïre des abstentions s'élève a 
malement au delà de 40 0/0, souvent à 45 0/ 
mais il convient de rappeler qu'une fractioa 
peuple italien, obéissant aux conseils dii Valic 
s'iibstienl systématiquement de toute participai! 
aux élections politiques. L'Espagne compte rai 
ment plus de 700/0 d'électeurs présents au serul 

Mais passons à des pays où la vie politique 
plus intense, où les partis sont plus fortement eo 
lilués et mieux organisés, où l'enjeu des lui 
électorales est à la fois plus incertain et plus ii 
portant. En Suisse, 40 0/0 des citoyens s'abstie 
nenl de prendre part aux élections du conseil 
tional : l'électeur suisse semble se fatiguer d 
nombreux appels qu'on lui adresse perpétuell' 
ment tant à propos des multiples élections q' 
se renouvellent à brève échéance, que des 
'( tiatîves populaires » et des référendums natii 
naux, canlonauxet locaux. AuxÉta(s-Unis les ét( 
tions présidentielles les plus disputées n'amène 
pas plus de 70 0/0 des électeurs inscrits. En A 
gleterre enfin, les luîtes électorales les plus vî' 
laissent encore une proportion de 18 0/0 d'abste 
tions. 
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Mais o'y a-l-il pas d'aulres moyens de faire sor- 
r de leur torpeur ces électeurs indifférents? Ne 
ourrait-on pas espérer atteindre ce résultat par 
ine meilleure éducation politique, par la propa- 
ande et l'aclivilé des partis politiques? C'est là 
ure illusion, croyons-nous, et dans les pays que 
lous Tenons de citer en dernier Heu toutes ces 
bfluenceg se sont montrées depuis lougtemps 
mpuissantcs. Prenons l'exemple de l'Angleterre. 
'oici un pays divisé en deux grands partis his- 
Driques, qui, sous l'empire d'une législation 
lissant la plus large liberté d'association, ont 
u créer à travers toutes les circonscriptions une 
rgaDisation permanente active ; ces partis luttent 
our la possession du pouvoir et chacun d'eux, est 
ssez fort pour espérer à chaque renouvellement 
o Parlement conquérir la majorilé. Ainsi chacun 
onne vraiment tout ce qu'il peut d'effet utile, cha- 
un amène au scrutin le maximum d'adhérents 
j'il est humainement possible de convaincre. Et 
ependant nous voyons que dans l'ensemble des 
ircooscriplions où les sièges parlementaires sont 
isputés, plus d'un septième des électeurs reste ce- 
endant éloigné du poil (M. Il o'y a vraiment 
u'uoe prescription de la loi qui puisse amener au 
îratin ces récalcitrants. 

Mais la loi avec ses ordres el ses sanci ions sera-l- 

{11 rious (ligoDs un supliême parce qu'il luut cooaldérer qu'il y a 
'édiSt inâviUble de 4 0/0 environ : morls, iDCap(il)le», maliules, 
iti. elc. Il reete ilono li 0/0 enTii'OB d'électeurs qui pour- 
it'toler. 
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elle pluB efBcaie? A ae coDsuller que l'eseniple 1 
de la Belgique, la réponse ne peut être douteuse, 
Le voleubligaloirtï y aumené au scrutin 9là 9S0J0 J 
des électeurs inscriU et la proportion eut ^corfl 
été augmentée d'une unité, sans les habitudd 
d'émigration temporaire que nous avous coasta^ 
tées dans une partie du pays. 3 0/0 d'abslentioiu 
il semble que ce soit là un chiffre à peu près irrJ 
ductible. Il importe, en effet, de remarquer q 
les listes électorales étant dressées déjà âe|>uis pd 
d'une année au moment des élections, il y a« 
déjà vraisemblablement 2 0/0 rie morts; ajoutez n 
malades, les inlirmes, les absents, il ne reste pour™ 
ainsi dire plus rien pour les abstentions Tolonlaircs 
et coupables. Et nous avons pu voir que le chiffre 
des condamnations prononcées n'a pas atteint ea 
cfTet la proportion de trois pour mille électeurs. 

Cependant, il ne faut pas manquer d'observer 
que le vole obligatoire a été appliqué en Belgique 
dans des conditions particulièrement favorables. 
Son introduction a coïncidé avec une extension 
du droit de sulTrage qui a décuplé le corps électo- 
ral; le «suffrage s'est ainsi imposé du premier coup 
aux neuf dixièmes des électeurs comme une obli- 
gation légale. Les citoyens d'un autre pays habi- 
tués depuis longtemps à user ou à ne pas user à 
leur guise de ce qu'ils ont toujours considéré 
comme un droit, n'obéiraient peut-fitre pas avec 
autant de facilité aux prescriptions de la loi. D'un 
autre côté la Belgique qui jouit, comme l'Angle- 
terre, d'instltutious très libérales, a aussi une vie , 



poliliqueinlcnse.des partis puissamnit?nt orf^anisés 
qui lullent à chaque élection pour la possession »lu 
pouvoir, avec l'espoir de le conquérir ou la crainte 
Je le perdre. Ainsi la loi trouve dans les mœurs, 
laas l'état général des esprits, dans la propagande 
Qcessante et acharnée des partis, d'utiles auxi- 
iaires. 

Les exemples donnés par les cantons suisses ne 
paraissent pas à première vue aussi probants; le 
vote obligatoire y laisse subsister au moins 1.^ 0/0 
i"abstentions, parfois même, nu moins pour les 
nîTercndums, 30 0/0. Mais il fanl bien dire cjue le 
principe de l'obligalion rencontre là des obstacles 
Spéciaux et des circonstances particulièrement 
iBfavorahles. Très souvent, dans ces petits can- 
tons, un parti a une telle puissance qu'il écrase 
tous ses adversaires; les luttes éteclorales perdent 
tiinsî tout intérêt sérieux. D'autre part, les élec- 
teurs sont parfois vraiment 'surmenés : les man- 
dats électifs ont généralement dans les cantons 
suisses une durée très courte. Chaque année les 
Élections nationales, cantonales et locales se suc- 
ïèdenl les unes aux autres et le cilojen est en 
julre appelé à participer à toute une série de re- 
[ereodums. Ajoutons que dans plusieurs de ces 
tantons l'organisation du principe a été défec- 
ueuso et les sanctions ont été mal combinées. 
Elatin la prescription légale est loin d'être inefû- 
cace; ainsi, tandis que dans les cantons où le vote 
Jsl obligatoire la proportion des votants s'élève à 
69 0/0 (Thurgovie), 73 0/0 (Saint-Gall), 81 0/0 
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^^cst la loi même qui met les premiers obstacles à 
OfgaDisation des partis, en apportant au droit 
Y association des condilioas destinées à maintenir 
^ groupes d'opposition sous la surveillance in- 
*^*53ante du Gouvernement. C'est la législation élec- 
^rale elle-même (|ui répand l'indifférenlisme pp- 
''tique, parce qu'elleorganiseua régime, comme le 
^^rutia uninominal majoritaire, qui dans la grande 
Majorité des circouscrïptioos ne laisse subsister 
^ucun doute sur l'issue de^ luttes engagées entre 
les candidats. 

Pour amener au scrutin tous les citoyens valides 
Kl capables, il Faut que le Gouvernement s'habitue 
à laisser aux électeurs pleine liberté et pleine in- 
dépendance dans l'ftjiercice de leur droit de suf- 
frage, aux partis pleine liberté et pleine indépen- 
dance dans leur constitution, dans leur organisa- 
tion, dans leur action. Il faut aussi que, par l'intro- 
duction d'un régime de représentation proporlioo- 
nelle, il donne à chaque citoyen la conviction que 
80D voteconiptera pour quelque chose, aura une 
efficacité réelle. Tant que les électeurs des classes 
éclairées el cultivées conserveront la certitude que 
lears suffrages resteront parfaitement inutiles, les 
fiénalités édictées par la loi ne suflironl pas à leur 
faire abandonner leurs affaires ou leurs plaisirs, 
pour venir accomplir un acte qu'ils considéreront 
comme une vaine parade. 

En ce qui touche les sanctions, un double cciicîl 
est À éviter. Il importe tout d'abord de ne pas tom- 
daos une sévérité exagérée. Il est bien vrai que 
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l'abslentionnisriic porte atteinte au\ plus ç 
intérêts de l'État; mais la responsabilité des da 
gers qu'il fait courir aux institutions du pays, 
divise et s'éparpille sur tant de têtes que la pi 
di; chaqut; électeur absent devient à peine sensib 
L'opinion publique ne supporterait pas qu'on 
montrât trop rigoureux à l'égard d'un citoyen du 
la Faute n'aurait pas eu d'eCTet tangible, s'il av 
été seul Lt la cuminetlre. C'est pourquoi nous p( 
sons qu'il faut écarter toute peine d'emprisont 
ment. Mais il ne Tant pas non plus se montrer tr 
indut^nt et se contenter de peines puremeol n 
raies, comme la réprimande, ou l'aflichage : 
sont là sanctions purement illusoires. Une anieii 
très légère pour une première infraction, 
amende plus forte en cas de récidive, cinq à i 
francs, par exemple, qui serait doublée en cas 
seconde rétidive et accompagnée, celle fois, d'c 
suspension du droit de suIVrage : telle est l'orga 
sation qui nous paraît la plus efficace. 

On a beaucoup critiqué, plaisanté même, 
idée de priver de son droit de vote l'électeur réc 
citrant. Vous voulez puuir un bomine parce qi 
ne vote pas et vous ne trouvez rien de mieux t| 
de lui dire qu'il ne votera plus à l'avenir; in 
vous allez lui faire grand plaisir. 

C'est là une pure boutade et tout le monde a 
fort bien que l'abstentionniste le plus invétérén'i 
cueillera, ni avec satisfaction, ni même avec îad 
férence la nouvelle qu'il a perdu son droit de su 
frage. Même celui qui de|iuis de longues aODéi' 



i'éprouve aucun intérêt pour les compétitions en- 
gagées dans sa circonscription entre des candidats et 
des partis qui lui soutantipathiqiies, entrevoit tou- 
jours la possibilité d'événements qui bouleverse- 
raient les conditions de la lutte électorale, de com- 
plications politiques dans lesquelles se jou(>raient 
les destinées et les intérêts fondamentaux du pa^s 
et devant lesquelles il ne voudrait pas rester indif- 
rérent, inutile et impuissant. Et puis nul n'aime à 
perdre un droit, nul n'encourt volontiers une dé- 
cbéance, surtout lorsque, dans cette décliéance, il 
se trouve associé à dos catégories do clloyensque 
n'entoure pas précisément la considération publi- 
que. Ajoutons encore <[ue la loi devrait, comme 
1 fait la loi belge, enlever avec le droit électoral, 
le droit de recevoir toute uominatîon, promotion, 
décoration, des autorités publiques : peine parfai- 
tement adéquate et justifiée, puisque celui qui ne 
remplit pas ses devoirs envers l'Etat, ne doit en 
attendre aucune faveur. 

Lorsque la loi remplira toutes ces conditions, 
lorsqu'elle aura levé tous les obstacles au dévelop- 
pement de la vie politique et à la bonne organisa- 
tion des partis, lorsque par la représentation pro- 
|)Ortiottnelie elle aura donné à tous les citoyens 
iiQ intérêt sérieux aux luttes électorales, nous con- 
iclurons avec M. F. Moreau « qu'en déclarant l'o- 
;i bligatiou de voter et en lui donnant les sanctions 
v convenables, elle restituera au suffrage univer- 
I $el sa sincérité, à la majorité et à la minorilé 
[ leurs valeurs réelles, au Parlement le [iresligu 



1 



156 LE VOTE OBUGATOIRE. 

« nécessaire, au GouTernemeot la stabilité. Elle 
« assurera à la société la collaboration de tous ses 
« membres. Elle empêchera les stériles récrimiDa- 
« tions des partis vaincus. Elle forcera Tabsten- 
« tionniste à regarder en face et à reconnaître irai- 
« nés les raisons qu'il donne, à lui-même ou aux 
« autres, de sa négligence W. » 



(1) F. Moreaa, Z^e Vote ohligtuoire dans la Revtte politiqtte et 
parlementaire^ 1896, t. Vil, p. 41. 




Le régime élocloral de laBelgicjue qui avait subi 
iptiîs 1893 âe si profondes transformalions. prc- 
!D'tait cependant eocore en 1899 un côté bien di.:- 
ictueax. Les circouscriptioDs éleclorales avaient 
délimitées en 1830 sans aucune vue systéma- 
que : telle province ricbe el peuplée, comme te 
rabant, avaitélé partagée en trois grands arrou- 
ssenienls, tandis que d'autres à population moins 
mse, comme le Luxembourg et la Flandre occi- 
satale, avaient été subdivisées en multiples cir- 
inscriptions restreintes. Cette inégalité n'avait 
it que s'accentuer A chaque nouveau receose- 
iUOl, grâce au développement et à la concentra- 
m de la population dans les grandes villes et 
109 les districts industriels. 
Depuis 1802 la Cbainbre des représentants se 
imposait de 152 membres élus d'après le tableau 
^répartition suivant : 

1 arrondissement, élisant 18 députés; 2 arron- 
tsenients, chacun 11 dépistés; 1 arrondissement, 
députés; I arrondissement, 8 députés; 2 arron- 
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(lissemtuits, cliacuo 6 députés; 8 arrondissemenl 
chacun 4 députés; 8 arrondissemenU, chacun 
députés; 9arroadissemeats, chacun 2; 9 arrnnilî 
semeuts, cliacuQ 1 dépiilé. 

Tout lu monde sentait combien était bizarre, i 
logique el choquante celte situation qui abool 
sait à remettre le sort du Gouvernement et la 
rection politique du pays à quelques petits groi: 
pes d'électeurs Qottants de deux ou trois grands 
rondisseiiienls. Depuis plus de trente ans la pceM 
et les hommes politiques de tous les partis signa 
laient les défauts et les dangers de ce régime qi 
faussait la marche des institutions parlemeotairef 
Et cependant aucun ministère n'osait touclii 
à ce partage si réprouvé des circonseriplions élf 
torales ; chacun reculait devant les accusations 
fraude et l'agitation formidable que l'oppositic 
n'aurait pas manqué de soulever dans le pays. G' 
à ce problème si difficile que la loi du 29 déceB 
bre 1899 a apporté la solution impartiale si loo 
temps attendue : la représentation proporLioi 
nelle. 



I.— Gomment la Représentation ProportionneDi 
s'est imposée 8U Parlement belge. 

Conimentla Belgique a-t-ellccté amenée à întf 
duire dans sa législation cette nouvelle réfori 

La re|irésenlation proportionnelle était depi 
longtemps une question débattue en Belgique; 
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b'étail une réforme mûre, adoptée par l'opi- 
ition publique et qui 5'imposait au Parlement. Des 
1881 s'était fondée à Bi:u.Kelles une Assoc i a tîoD ré- 
formiste qui avait prisa lâche de répandre |i'idée 
de la représentation proportionnelle. Placée sous 
laprésidencede M. Jules de Smedl, qui avait, déjà 
quinze ans auparavant, préconisé le système Hare 
devant le Parlement, elle avait pu réunir dans 
son comilé des hommes éminents et considérés de 
tous les partis; elle entama bientôt son travail do 
propagande avec un entrain qui n'eut d'égal que 
son succès auprès de l'opinion. Elle eut l'heureuse 
chance de Irouver des orateurs de hante valeur 
comme M. Beernaert, M. Pirmez, M. Albert Nys- 
sens qui lut apportèrent le concours de leur parole. 
Elle fut puissamment aidée par les travaux persé- 
vérantsde vulgarisateurs distingués comme M. J. 
Mommaerl, secrélairi; de la Bévue proportiunna- 
Hitp, et d'hommes de science, comme M. le pro- 
fesseur V. D'Hondt qui dés 1882 formulait dans 
Dac brochure célèbre son u Système pratique et 
raisormi! de représentation proportionnelle n. Ce 
système, peu à peu complété et perfectionné, fut 
adopté par l'Association réformiste comme le mode 
de réalisation le plus simple, le plus facile et le 
plus adéquat de l'idée proportionnelle. 

Ce fut la révision constitutionnelle qui mil la 
qut&lion à l'ordre du jour du Parlement. Sans 
doute, en 1887 déjà, M. Jules de Smedt avait dé- 
posé un projet de loi organisant la représentation 
proportionnelle dans toutes les élections politi- 
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((ues; mais il n'avail reçu qu'rin accueil ass 
diiférenl. lïn 1891 dès que le problème de la revï 
sion de la conslitulion fut abordé, M. Beernaci 
manifesia au nom du gouvernement l'eapolr d 
voir iulroduire « le système juste el bieufaisaDt 
la représetitaliou des minorités ». Mais déjà celt 
réforme soulevait, à droite comme à gauche, l'opi 
sition acharnée d'hommes influents et de groupi 
politiques importants, et l'accord s'établit bienl 
au sein de la commission de révision pour éearl 
les propositions tondant à faire inscrire dans 
nouvelle Consiitution la représentation proportioi 
uclle. Le Gouvernement borna ses efforts à faii 
écarter un obstacle tout an moins apparent, q 
aurait pu gêner plus lard l'organisation du DOi 
veau système, et ce ne fut encore qu'après I 
des difQcultés qu'il parvint à ce résultat. 

Lorsque la revision conslilutionnelle eiil 
menée à bonne fin par l'introduction du vole pi 
rai et la proclamation du vote obligatoire, M. Bee 
naert crut devoir compléter son œuvre par l'or; 
nisation de la représentation proportionnelle. Dai 
tes premiers jours de mars 1 894, il soumettait 
Chambre un projet de loi élablis.sant cette réForm 
d'aprùs le système ilu commun diviseur prêconif 
par M. D'Uonill. Mais le 18 mars it subissait i 
échec complet et irrémédiable; chacune des f 
sections de la Chambre rejetait le principe de 
représentation proportionnelle. L'opposition ven; 
principalement de la droite obéissant à la dire 
tion de M. Woeste : le ministère n'avait trou 
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dans sa majorilé que 27 voix favorables contre 
5S -voles hostiles. La gauclie s'était divisée ea deux 
groupes à peu près égaux : 22 oui contre 20 uon, 
^- Beeraaert abandonna immédiatement le pou- 
voir, laissant à d'autres le soin de résoudre ce 
gfa\c problème do la transformation des districts 
ï'ectoraux. 

A vrai dire, ses successeurs n'eurent d'autre res- 

sttorce que de laisser perdurer la situation anlê- 

netire, C<>pendant la question de la représentation 

proportionnelle ne cessait de se posera tout ins- 

t*r»l devant la Chambre. En 18'J4, l'initiative par- 

'^ rrentaire reprenait le projet de M. Beernaert, en 

' é largissant, mais les ministres, malgré leurs aym- 

Z^^- liiicH personnelles, n'osaient donner à la propo- 

s» lion l'appui gouvcrnemcnlal. En 189a, le miuis- 

^ 'e. qui comptait alors plus d'un adversaire de la 

^^présentation proportionnelle, en proposa cepen- 

^■ni une application restreinte aux élections com- 

'^^ ^ï dates el la fit adopter par [es Chambres. C'était 

*ï grand progrès. La Joi iutroduisait ainsi dans la 

* •''Clique le systèmode M. D'IIondU Elle ne le laî- 

^*'* t, il est vrai, que d'une façon très timide el assez 

^*^ladroile; elle n'admettait la répartilion pro- 

'^^ï'tionnelle des mandais que si aucune liste n'ob- 

^*ïail la majorilé absolue et elle maiolenait ua 

» **«rum élevé'. Mais l'expérience a suf6 pour prou- 

_^*' à tous combien le fonctionnement en était 

^•Tiple et facile; elle a montré dans ce cercle étroit 

^^ la commune où les inconvénients se manifes- 
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'»' peut-être avec lu plus d'intensité, que la re- 
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prëscntatioD proportionnelle pouvait se coDcilû 
avec la gestion régulière des affaires puMiqua 
L'opioion déjà ralliée au principe de la reprêsen 
talion proportionaelie était dorénavant conquise 
la pratique. 

Cependant la majorité du Parlement résislli 
avec plus d'énergie que jamais à l'applicalît 
dans les élections générales de l'idée ppoportioi 
nalisle. C'est que ce régime si nouveau paraissait 
beaucoup d'esprits trop aléatoire: ne risquail^ 
pas d'aboutir à la formation d'assemblées sans ir 
jorité, ou avec une majorité infime, qui rendra 
impossible la constitution d'un gouvernemea 
stable? El, d'autre part, il louchait à de nombreu; 
intérêts locaux ou particuliers, et modifiait i 
longues habitudes. A gauche, comme à droite, le 
groupes qui disposaient dans leurs arrondissement 
de majorités assurées, voulaient conserverdessitu! 
lions acquises qu'ils considéraient presque corail 
des droits. La réforme eût élé ajournée encût 
sans aucun doute, si des circonstances exceptio' 
nelles ne l'avaient rendue nécessaire : l'anéanti 
sèment presque complet du parti libéral dans 
Parlement, l'avortemeot des projets de scruU 
uninominal, la tenlalive malencontreuse d'i 
duire un système maladroit el tronqué de repi 
sentation proportionnelle. 

Le suffrage universel s'était chargé dès sa pi 
mière application de montrer d'une manière pi 
nette el plus t'rappanle, l'injustice, l'absurdité 
le danger du système majorilaire combiné avec 



distribution prorondétnent inégale des districts 
électoraux. L'un dos deux grands partis hislori- 
(|Ues, dont plusieurs chefs s'étaiunt distingués par 
leur opposition acharnée à la représenlalion pro- 
porlioanclle, le parti libéral se trouva presque sans 
représentation au Parlement, quoiqu'il eùl con- 
■serTé dans le pays des forces assez puissantes. Les 
candidats recueillaient en 1894 plus de 530.000 
voix et 14 seulement d'enire eux parycnaienl à se 
faire ûlîre, tandis que le parti socialiste avec un 
puu plus de 300.000 suffrages, emportait d'emblée 
28 sièges. Ainsi le sou! parti d'opposition constitu- 
> lionnclle perdait tous ses chefs et se trouvait à peu 
IJrès écarté de la Chambre, au profit d'un groupe 
violent qui prétendait ne point renier ses tendan- 
tes révolutionnaires. 

Cette situation anormale et dangereuse, que les 
élections subséquentes accentuèrent encore, était 
■4e nalure à faire réfléchir les hommes politiques. 
Le découragement qui gagnait peu à peu les trou- 
pes libérales, ramenait sans doute quelques élé- 
ments plus modérés vers la droite conservatrice, 
mais rejetait vers le groupe socialiste les éléments 
Je» plus actifs, les plus décidés et les plus ambi- 
|t)eu]i. Pendant plusieurs années le Gouvernemenl 
fit la droite évitèreol cependant de soulever la 
question, par crainte de provoquer des scissions 
dans la majorité et des agitations violentes de la 
part de l'opposition. Mais après les élections de 1 89S 
il parut impossible d'ajourner encore la solution. 
Les partisans que comptait dans le parti catho- 
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liijiiele régimedu scruliu uninomiaal.compi 
que l'heure décisive allait sonner, et crtirent qi 
la lactique la plus liabile était de prendre les d 
vants. Par un travail mené sans bruit, mais avf 
beaucoup de persévérance, ils rallièrent peu à pe 
à leur manière de voir lous les adversairiiS 
même quelques anciens partisans de la représËi 
talion proportionnelle. 

Ils lînirenl par acquérir la majorité au seiod 
conseil des ministres. 

Cependant toute celte propagande s'était fail 
secrètement, elle élaitrestée confinée dans le moud 
parlementaire, si bien que la grande masse del 
nation ignorait ce qui se préparaît, lorsqui 
l'attention du pays fut brusquement éveilU 
par une crise ininistérielle qui se produisit au ma 
de janvier 1899. Le chef du cabinet, M. de SmI 
de INaeyer, et le miuistre de l'industrie et 
travail, M. Albert Njsseus, donnaient leur d< 
mission, parce qu'ils ne pouvaient se ralli 
au régime du scrutin uninominal qu'ils j 
geaîent funeste et dangereux et que la majorité 
leurs collègues voulait faire consacrer par 
Parlement. Cette retraite inattendue de deux 
SCS chefs les plus populaires souleva au sein ( 
parti catholique uue émotion intense et profond 
les troupes conservatrices, comprenant mieux qi 
n'avaient Fait leurs députés, les dangers d'un sy 
tème qui allait réduire leur représentation 
Parlementa l'apparence d'un groupe rural et fli 
mand, signalèrent immédiatement leur réprobi 



m avec une énergie sans pareille. Les partisans 
I scrutin uninominal avaienlcru assuré letriom- 
le de leurs idées; dcus jours après ils devaient 
noncer h loul espoir, en voyant que le minislre 

i avait mené campagne avec eux et qui avait 
é chargé de reconstituer le cabinet, M. Van den 
eereboom, se trouvait Torcé de reculer devant la 
Ésaveu unanime du pa^s catholique et d'appeler 
1 gouvernement, au lieu des chefs du groupe 

unîaoïninaliste >>, deux hommes qui ne parai s- 
Jentaullement ralliés à celle réforme. Le scrutin 
linominal était mort : que restaiL-il, sinon la re- 
"ésentaiion proportionnelle? 

Le ministère Van den Peereboom s'était conati- 
lé, parait-it, sans autre formule, sur la question à 
Ordre du jour, que la volonté de rechercher une 
Inlioo capable de réunir une majorité. Lorsqu'a- 
'ès plusieurs mois d'études il déposa enfin son 
rojet, on s'aperçut qu'il n'avait réussi à élaborer 
l'une ébauche malheureuse de représentation 
roportionnelle. Accepté sans aucun enthousiasme 
ar les proportîonnalistes de droite qui voulaient 
'•j voir qu'un premier essai destiné à être bientôt 
lÎYÎ d'une réalisa lion complète, le projet du Gouver- 
ement ne trouva point grâce devant les partisans 
e l'uninominal ; M. Woeste se hâtait de dire aux 
lioisires que leur œuvre était de ces propositions 
qu'on peut voler, mais qu'on ne peut défendre ». 
, gauche, libéraux et socialistes, adversaires et 
urtisans de la représentation proportionnelle, s'u- 
issaien t dans une protestation violente et indignée. 
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Le Gouveraemeat proposait de n'appliquer h 1 
représentation proporliounelle qu'atix arrondisse- 
ments élisant au moins sis députés, et de ia,\s^r 1 
subsister l'ancien régime sans aucune modificuliua 
dans les petites et moyennes circonscriptions, 
Sans doute, ce projet avait l'avantage de supprimi^r j 
le système majoritaire dans les grands districli [ 
où ses inconvénients sont les plus sensibles; mais | 
il avait ce grave défautde favorisée singulièpement 
un parti politique au détriment des autres Did^ 
tous les grands arrondissements, sauf un, la majo- 
rité était ou acquise aux partis de gauche, od (oui 
au moins n'était pas assurée à la droite consena- 
trice, tandis que la plupart des petites et iti": 
moyennes circonscriptions lui restaient constam- 
ment fidèles depuis de longues années. Aussi !<■ 
premier effet de ce malencontreux projet fui de 
réaliser en quelques jours le carte// de tous les 
partis d'opposition que les radicaux s'évertuaient \ 
en vain à constituer depuis plusieurs années. 1 
second, fut d'amener les adversaires du Gouvep' 
nement à organiser à la Chambre une obstruction ^ 
systématique et violente et à prendre dans le Par- ' 
lement et hors du Parlement une attitude révolu- " 
tionnaire. Aux séances tumultueuses de la Cham- 
he^^ succédaient des émeutes dans les rues de 
Bruxelles et l'agitation gagnait les grandes villes 
et les districts industriels. Le Gouvernement, sans 
soutien dans l'opinion publique, sans appui même 
au sein de la majorité parlementaire, dut céder et - 
consentir à un ajournement qui n'était qu'un aban— 
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^on déguise de son projet. Quelque temps après, il 
^e retirait lui-même, laissant à d'autres le soin de 
•■ésoudrc le problème électoral. M. de Smet de 
Naeyer acceptaitla tâche de reconstituer un minis- 
tère de droite, qui prenait pour premiL're base de 
Sun programme, l'introduction d'un n'^gime com- 
plot et impartial de représentai ion proportion- 
nelle. 

lie nouveau gouvernement se mil à l'œuvre avec 
Une activité sans pareille. Les ministres avaient 
f»*'«Slé le serment constitutionnel, le dimanche 
* août; dès le mardi ils se présentaient devant les 
L-laambres et annoni;aient le dépût d'un projet de 
■"«ï présentation proportionnelle intégrale, et lelen- 
•^^main soir, le projet était imprimé et distribué 
*-*t membres du Parlement. 



~ - — Le Projet de B . P. présenté par le Ministère 
*Xe Smet de Naeyer et les idées ijui l'ont ins- 
ï>irè. 

I-e temps des demi-mesures était passé; il fal- 
■^it une réforme complète, lovale, impartiale. C'est 
^^ qu'avait compris le nouveau Gouvernement; il 
"^^otilut présenter au Parlement une œuvre qui put 
^ire acceptée par tous les partis sans récrimination, 
**' arrière-pensée, qui neputdonner priseau moin- 
"•"e soupçon de Fraude. 

Tout en se laissant guider toujours par cette pen- 
^•^^ fondamentale, il crut devoir lenircompte dans 



1 REPRÉSENTATION PROPORnuNNKUJi;. 

l'organisation de U rejirésen talion proportionne 
de diverses considérations. Il tint en premier lî 
à ménager autant que possible les habitudes 
quises, à respecter lesgroupements d'inlcréls co 
sacrés par une longue tradition; c'est pourquoi 
s'attacha à ne modifier les circonscriptions élect 
raies que dans la mesure strictement nécessaii 
Il voulut ensuite organiser un niécaaisme prat 
que et aisé, offrant à l'électeur toutes facilités pOI 
l'exercice de son droit, en écartant les chanO 
d'erreur etde nullité ; nous verrons plus loin 
l'exposé détaillé du système adopté que la tâcl 
de i'étecteur belge est d'une simplicité extraoi 
naire, .quoique entourée de toutes les garanti 
nécessaires pour assurer le secret de son vote, 
fiu le Gouveruemeut tenait à prévenir Téparpil 
menl des partis, à décourager les scissions bas^ 
sur des rancunes personnelles ou des intérêts pi 
ticulîers, en donnant la préférence aux grou^ 
politiques puissants et unis; mais pour atteiad 
ce but, il ne voulut recourir à aucun moyen at 
fîcielet arbitraire, comme le quorum; il crut ti 
ver assez de garanties dans le système du comm 
diviseur, tel qu'il était déterminé par M. D'Hon 

Deux, dispositions caractérisaient la législatj 
électorale existante : d'une part, une organisai 
assurant complètement le secret du vote; d'aa 
pari, un système majoritaire adapté à des cîreo 
criptions inégales. 

La nouvelle loi ne modifia en rien les garaa 
établies pour sauvegarder la liberté et l'ioi 



de l'électeur, telles que la présentation préa- 
ble des candidats, l'impression de bulletins ofli- 
eU, l'émission des votes dans des isoloirs aména- 
dans la salle du scrutin, le dépôt du bulletin 
ar l'électeur même dans l'urne, l'assistance à 
mtes les opérations de témoins désignés par les 
mdidats, etc. 

L'inégalité des circonscriptions fut aussi main- 
aiue : à quoi bon bouleverser des traditions pro- 
ndément enracinées, réunir dans un seul et 
isie. district des popii lations sans contact, sans in- 
irêts communs, alors qu'il s'agit d'établir un ré- 
ime, commecelui de la représentation proporlion- 
elle, qui écarte les inconvénients de cette inéga- 
té. Cependant pour appliquer la représentation 
roportionnelle, il fallait évidemment supprimer 
is circonscriptions uninominales et même, autant 
ue possible, les circonscriptions n'élisant que 
eox députés, Pour la Chambre, la loi nouvelle a 
lissé intacts 21 arrondissements; les autres ont 
lé renais en groupes de deux ou trois, de manière 
ce que chaque district nouveau eût à nommer 
] moins trois députés. Une seule exception a été 
litepour la circonscription formée par les deux 
ICÎensarrondissemenlsde Neufchàteau et Yirton; 
Je n'élit que deux représentants, mais le pro- 
iBin recensement lui attribuera probablement un 
otsième député. Pour le Sénat les groupements 
'ésentaientplus de difficultés, car les électeurs ne 
Dmtnent qu'un sénateur pour deux députés, bit 
DO s'est heurté in l'impossibilité de réunir dans 
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un même district élecloral des arrondissemei 
séparés par la ilifTéreace des langues, comme t 
vain et Nivelles, ou par la divergence des iotéi 
comme Huy, Waremme et Verviers, ou par Up 
sislance d'anciennes rivalités, comme Brtigei 
Ostende; c'est pour ces motifs que nous trouva 
anjourd'liui six districts n'élisant chacun que dl 
sénateurs. 

La loi du 29 décembre 1899 organise la repl 
sentation proportionnelle sur la base du comm 
diviseur, mais avec l'adjonction de ces trois règ 
spéciales : l'électeur est censé ne disposer 
d'un vote en faveur d'un seul candidat; le cb< 
entre les candidats d'une même liste est subll 
donné à uni: distribution préalable des suEfrag 
de liste suivant un ordre dévolulif; des candid 
suppléants sont présentés et élus, mais dansi 
série tout à fait distincte de celle des candidats 
fecti fs. 

Aucune hésltalion n'était possible sur le lao 
pratique de réalisation de la représentation pli 
portionuelle. L'opinion publique était iinanin 
ment acquise au système D'Ilondt, parce qu'il 
paraissait comme le plus équitable, le plussîm 
et le plus opportun. La plus grosse difSculté 
se présente dans l'organisation d'un régime p 
portionnel, c'est la détermination du mètre élei 
rai, c'est-à-dire, de la quotité de sulfrages quÏB 
-vira de base à la répartition des mandats entre 
diverses listes de candidals. L'opération la 
simple à première vue consiste à diviser ta soi 
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aie des votes valables par le nombre des sièges 
«fiférer ; mais cette façon de procéder usitée 
ns les cantons suisses, laisse presque inéviUble- 
eot on ou plusieurs sièges vacants? A qui les al- 
buer?Aux listes dont les reliquats sont les plus 
ris : telle est la solution qui, à première vue, pa- 

i la plus équitable. Mais elle a le tort grave de 
voriser les minorités au détriment des groupes 
I plus puissants et de pousser au fraclionne- 
ent artificiel des partis. C'est pour cette raison 
\e dans les cantons de Soleure et de Neuchâtel 

loi attribue les mandats non conférés par la 
emière répartition à la liste qui a obtenu le plus 
and nombre da suffrages. Pur expédient, comme 
I le voit, en contradiction avec le principe de la 
oporlionnalllé, etqui. lorsqu'il est combiné avec 
i fractionnement inégal des circonscriptions élec- 
rales, risqne d'aboutir à des résullats inadmissi- 
es. ËQ Belgique un tel procédé aurait pris les ai- 
res d'un coup départi, car il eût proOtéàladroite 
Dservatrice dans vingt-quatre circonscriptions 
t moins sur trente. Si, comme on l'a fait à So- 
ure et au Tessin, on divise la (olalitédes suffra- 
s par le nombre de sièges à pourvoir, augmenté 
loe unité, on a chance, sans doute, d'arriver 
rfois â partager tous les mandatspar la première 
partition, mais souvent encore la difliculté sub- 
lera; le diviseur électoral ainsi abaissé laissera 
1 ou plusieurs mandats à pourvoir, ou en aura 
dt-ètre conféré un de trop. 
Divers systèmes basés sur des proportions ma- 
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thématiques ont été préconisés par divers savaii 
Ils sont, sans doute, logiques et conforoies à a 
t'erlaine inlerprétalioQ de la proporlioiiiialité n 
Ihémalique ; mais ils ont tous deus graves défati 
Ils poussent à rémiettemeatdespartisen favoris 
les petites fractions au détrimi3nt des groupes pa 
sants. Ils organisent un mécanisme compliqt 
que ne peuvent comprendre, non seulement 
masses électorales, maïs encore les bommes 
culture moyenne. Aussi ne sont-ils point soi 
jusqu'à présent du domaine de la purespéciil 
tion. 

Le systérne D'Hondt. au contraire, sans hisi 
place au moindre soupçon de fraude ou de favei 
pousse à la concentration des forces politiques; 
répartit les sièges parlementaires disputés enll 
les diverses listes de candidats au moyen d'un 
série d'opérations arithmétiques que tout citoj 
qui a reçu une instruction primaire peutcomprt 
dre, exécuter et vérifier par lui-même. 

La particularité la plus curieuse et ta plus no 
velle qu'a introduite la loi Lelge dans l'organisi 
tion de la représentation proportionnelle, c'est 
principe du vole uninominal, c'est-à-dire, q 
dans chaque circonscription, quel que soitlend 
bre de députés à élire, chaque suffrage ne |n 
profiter qu'à un seul candidat. Toutefois, cha( 
vote est compté à la fois au candidat qu'il déaif 
el à la liste sur laquelle ce candidat figure. G( 
idée du vole uninominal avait été autrefois laoi 
par M. D'Hondt lui-même et reprise plus tard | 
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a oti l'autre propagandislt: de la représiinlatioa 
oportioonelle, mais elle a'avait jamais été pré- 

inisée avec ai'deur, ni étudiée avec soin, et elle 

'avait guère attiré l'atteolion. Il semble que c'est 
M. de Smet do Naejer qu'il faut en attribuer 

ÏDtroduction dans notre régime proportionnel ; 

>gt lui qui s'attacha k la .faire prévaloir auprès 

e ses collègues du ministère et qui lui trouva sa 

irmule pratique d'application. 
Cette règle s'inspire d'abord d'une idée d'égalité, 
électeurs des petits arrondissements rurauN, 

ppelés à nommer un ou deux députés, étaient 
trefois vivement choqués de la situation privi- 

tgiée des électeurs des grandes circonscriptions 
votaient pour des listes de dix, onze ou dix- 

uît représentants. Dorénavant ce préjugé n'aura 
us de raison d'être : chacun n'apporte plus ^on 
iffrBge qu'à un seul candidat. D'ailleurs l'idéedu 

Die uninominal est en parfait accord avec le prin- 
pe de la proportionnalité; il semble même qu'il 
est la conséquence logique. En eiîet, dans tout 
sterne de représenlalion proportionnelle, le vole 
chaque électeur n'aura nécessairement d'io- 

aenco que pour la nomination d'un seul reprê- 

lotanl. Sous le système majoritaire l'électeur 
ii donnait son suffrage U une liste, augmentait 
ine unité les chances d'élection de tous les can- 
lâats de cette liste. Sou» le régime proportionnel 
contraire, son vote ne sera évidemment com- 
fs que dans un seul des quotients et ne pourra 
tmais avoir d'cD'el que pour l'attribution d'un 
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unique mandat. EuSn, le vote uainomiDal 
dantimpossiblele c panachage», en écartait les dif^ 
iiculléset les dangers. Il contribuait ainsi à préïe- 
nir I emiettemeat des partis et le succès des scis- 
sions basées sur des querelles pi^rsoiinellcs ou des 
intérêts spéciaux; l'électeur disposé à écouter svi 
rancunes ou ses préjugés, hésitera sans aucuo 
doute à le faire, s'il ne le peut qu'au prix: de l'aban- 
don de ses principes, en enlevant à son parti, iilfi 
défense de ses idées politiques toute sa force élec- 
torale. 

Un autre problème des plus complexes quei'on 
rencontre dansl'organisalion de la représeotation 
proportionnelle, c'est la question de savoir com- B« 1 
ment seront désignés dans une liste les candidali 
élus, lorsqu'elle renferme un nombre de candi- 
dats supérieur au chitîredes mandats que lui allri- 
bue ia répartition. Trois systèmes étaient proposés. 
aux Chambres belges, Certains députés voulaient 
conférer les mandats aux candidats d'après i'orJr'e 
suivant lequel ils avaient été présentés el suivam 
lequel leurs noms se trouvaient imprimés sur l^*' 
bulletin officiel de vote. C'était remettre en droî,- 
le choix des élus aux parrains de chaque liste =^'. 
c'est-à-dire, aux cent ou deux cents électeurs qu ^ 
en vertu des dispositions de la loi électorale doiven ^^ 
signer Ea présenlatîondos candidats, C'était en fai ^^ 
abandonner souverainement aux associations p»^^^^ 
litiques la désignation des représentants de chaqu^*^ 
parli, sans laisser aux masses électorales aucu .^^ 
moyen de rectifier ces choix. Ce système qui vit^*'" 
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culait la liberté de l'êlecleur, qui ne lui perinetlaîl 
l^'"s que le choix de la liste el lui enlevait tout 
pouvoir sur le chois d«s personnes, n'eut que fort 
peu (Jç succès. 

l*'«ulres membres du Parlement, plus nom- 
*''eux, soutinrent vigoureusement àa système dia- 
'"*!lpalement opposé. Pour eus l'ordre de présen- 
'^lionne devait avoirabsolunient aucune influence 
f^"" le chois des candidats; ils voulaient que tout 
®^^cleur en émettant son suffrage volât à la fois 
*pUr une liste et pour un candidat eu particulier. 
^ proposaient en conséquence de supprimer la 
"**se de vote aRiénagée au-dessus des listes et de 
*^ laisser subsister que les cases placées à côlé des 
*^nisdes candidats; dès lors l'électeur en donnant 
'***» sulTrage à un candidat, manifestait par là 
^èrae son adhésion à la liste sur laquelle était 
<»rlé ce candidat. Cette proposition fut éncrgique- 
f^eDl combattue par leGonvernemenl, parce qu'il 
nandonnait en réalité la désignation des candidats 
-Ux intrigues personnelles, ou aus hasards de coin- 
*insisons irréfléchies, qu'il pouvait aboutir à des 
*'êsultals bicarrés et qu'il risquait de provoquer des 
ssionsdans les parlis. 

[)lre que dans une liste seront élus les candidats 
tfui rt^unironl le plus grand nombre de vois, alors 
^''e chaque suffrage ne peut compter que pour un 
'®*ii candidat, et qu'on laisse les masses sans indi- 
^t^on, ni guide d'aucune sorte, n'est-ce pas enga- 
*^** les candidats à briguer personnellement les 
***X, à se mettre ainsi en compétition ouverte ou 
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cachée avec leurs propres collègues? C'est pro 
quer la lutte, non plus entre les divers grouj 
politiques, mais au sein de chaque groupe; c' 
accorder un privilège aux plus intrigants et 
plus ambitieux, aux moins scr[tpuleux et aux moi 
dévoués. 

Supposez, d'autre part, que sur une liste ftgu 
un homme émineni et populaire: il attirera 
semblablement k lui presque toutes les voit 
réunira ainsi sur son nom un tel nombre 
suffrages, qu'il ne restera rien ou presque rienpoi 
l'ensemble des candidats. Vous pourrez aïO 
ainsi une liste qui aura obtenu, par eiempl 
30. 000 voix et aura droit à S élus; le premi 
aura 40.000 voix, le second qui jouissait d' 
certaine popularité locale, obtiendra 6.000 su 
frages; 4.000 suffrages se partageront entre I 
autres candidats, parmi lesquels les élus si^ro 
désignés par quelques centaines de voix, 
résultat n'est-il pas clioquaol, et pourrait-on Jil 
dans ce cas que ces députés ainsi choisis sont 
ment les élus de la Traction du corps électoral qit' 
sont censés représenter? 

Enfin, le Gouvernement tenait essentielleine 
à écarter de son projr:! tout ce qui était de nalure 
provoquer le rraclioDoemeol des partis. Dans 
grandes circonscriptions oii les partis importl 
peuvent espérer conquérir un nombre assez c 
sidérable de sièges, chacun d'eux doit tenir com. 
d'intérêts divers, se constitue en réalité de gpoui 
distincts, unis sans doute par des principe» co 
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uns, mais séparés cependant par (tes tendances 

rticulières sur certains points spéciaux. Si l'on 
Dandonne la désignation des élns au cliois libre, 
raisonné et anarchlque des masses populaires, 

pourra se faire que les liasards de la distribu- 
on des votes priveront tel ou lel groupe de toute 
Sprésen talion , ou ne laisseront à la grande inajo- 
ilë qu'une part infime des sièges, au profit de 
^actions moins fortes. Le groupe qui comptera 

frai ses représentants spéciaux cet homme émi- 
eût et populaire qui fera en partie le succès de 
1 liste et sur le nom duquel s'accumuleront 

1 votes, sera le plus exposé à voir diminuer 

ur cela même sa part lêgilime de représenta- 
ioû. En tout cas les résultats, quels qu'ils soient, 
onneroût lieu h des récriminations, à des cnn- 
'staliontt entre groupes et entre candidats, qui ne 

luvenl manquer d'aboutir plus tard à des scis- 
ions ouvertes, ou à des quereltes intestines. 

Le ministère présenta un système qui respec- 
ùtla liberté de l'éliïcteur, mais prévenait ses mul- 
1 inconvénients. 11 fut défendu avec éner- 
ie, principalement par M. Van den Heuvel, mi- 
islre de la Justice, qui parvint à le faire voler 
vcc une légère modification proposée parlui- 
lènie. Ce sont lesélecteurs qui vont déterminer les 
andidats élus dans chaque liste, mais leur choix 
era guidé et éclairé. Chacun peut voter à côté du 
om du candidat qu'il préfère cl lui donner ainsi 
□ Tole strictement personnel. Il peut aussi, et 
'est un autre mode de votation, émettre son sut- 
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frage en noircissant Je poîol blanc silui: daos { 
case placée au-dessns de la liste. Mais quelle e 
la sigQÏGcation de ce \ote? Par là l'élecleur C 
censé avoir adhéré h l'ordre de présentation, f'K 
à-dire, à l'ordre dans lequel les candidats Sgureil 
sur le bulletin électoral. Mais chaque vote, non 
l'avons dit. ne peut profiter qu'à un seul candide 
Les voles de liste ne sont donc pas comptés à (on 
les candidats placés en ordre utile, mais Ub leu? 
sont dévolus successivement. Lors du déjKiuille" 
ment on attribuera au premier candidat tout 
d'abord les votes personnels qu'il a recueillis, puiS 
on prendra dans la somme des votes de liste U 
quantité nécessaire pour parfaire à son profil le 
diviseur électoral. Tout candidat qui atteiol 1< 
diviseur électoral est nécessairement élu ; 
pourquoi l'on s'arrête à ce chiffre. On coinpief 
également au proRt du second les votes persoa 
nels qui lui onl été donnés, puis on ira cherclio 
dans le reliquat des votes de liste, des suCTra 
concurrence du diviseur, et ainsi de suite, jusqil' 
épuisement de la somme totale des votes de listi 

Ce système ne laisse rien aux hasards, i 
intrigues cachées; il permet de maintenir l'umil 
harmonique de tous les éléments d'un parti, 
attribuant à chacun la pari qui lui revient dans! 
représentation, eu égard à son importance. Mai 
objectaient certains députés, c'est la reconnaissani 
des associations politiques comme pouvoir éleei 
rai, c'est l'abandon à des corps privés du ch^ 
des représentants de la nation. « Ce système, dis 
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" 10 Sénal M. le miaUlre Van deti Heuvt'l, n'îin- 

" P'«{iiG Irt reconnaissance des associai iDii.i politi- 

" 4Ues, ni eo fait, ni en di-oil, il ne présupfwso 

" lu'une chose : c'est la conslalation d'un ordre 

' "'fi présentalion convenu et accepté par les par- 

" raiog et par k's candidats. Oue les parrains fop- 

" "lent ou ne forment pas une nssociulion, que les 

" parrains soient les représentants de tel ou tel 

" St^upe, p«ii importe. Le projet ne liiur demande 

" pas s'ils sont les porte-voix des sociétés politiques 

plus ou moins nombreuses, ou s'ils se bornent 

^ exprimer leurs sentiments personnels. Il si- 

*^otitente d'exiger qu'ils soient électeurs. 

" L'ordre de présentation produit en même 

'■^tnps que les candidatures a-t-il force par lul- 

'**êrae'? Nullement. Il a si peu de force par lui- 

**>êmeque si personnene voteen tête de la liste, il 

^*îra considéré comme abandonné, il n'aura vrai- 

*ïient aucun effet utile. Pour qu'il ait quelque 

^aleur, il doit être soutenu par des électeurs [lar- 

*-ageanl le sentiment des parrains. Assurément, 

j e m'empresse de le dire, cet ordre sera presque 

toujours appuyé. Mais il le sera, parce que les 

parrains, présentant des candidats, seront le plus 

souvent gens sufOsamment avisés pour ne pas se 

'^ lancer à l'aventure et braver l'opinion publique. >i 

Tout système de représentation proportionnelle 

^oit prévenir autant que possible les électionspar- 

lielles. Comment pourvoir au remplacement des 

députés qui perdent leur mandat avant l'échéance 

normale? Par l'institution de députés et de séna- 



tiEurs suppléanls : c'est ce qu'a l'ait la loi bel) 
mais d'une manière spéciale. Il semble que la a 
lution la plus simple sérail de reconnaître comi 
suppléants les candidats non élus danscbaquelisl 
en suivant l'ordre indiqué parle nombre des si 
frages respectivement recueillis par cbacun d'ei 
La loi de 1899 ne l'a cependant pas adoptée ; e 
a organisé en Tait deu\ élections distinctes etséj: 
rées. Les parrains peuvent présenter, en mêi 
temps qu'une liste de candidats titulaires, u 
liste de candidats suppléants, qui figureront t'ui 
à la suite de l'autre sur le bulletin électoral, 
mêmes noms, d'ailleurs, peuvent figurer suri' 
et l'autre, et même, si les derniers inscrits dal 
la liste des titulaires n'ont pas la certitude de 
quérir un mandat, la prudence leur coinmaDll 
de se faire inscrire en tête de la liste des sup 
pléants. S'ils ne le font pas et s'ils ne sont pas élu 
députés ou sénateurs elfectifs, les premiers si 
vacants ne leur seront nullement attribués;] 
passeronlaux candidats suppléants proclamésé) 
en cette qualité. 

Cette séparation nette et absolue entre l'éUclV 
des titulaires et des suppléants a élé préconisée sU 
tout par M. de Trooz, ministre de l'intérieur, 
a ce résultat qu'elle donne à la masse des électel 
la faculté de se prononcer en connaissance de cao 
sur la désignation des suppléants et de lui pt 
mettre d'exercer là aussi son chois. L'autre S' 
tème aurait abouti A abandonner le chois etl' 
dre des suppléants aux petits groupes d'électei 
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[auraient partagi^ leurs votes entre les candidals 
gsés au bout de la liste. Daus la pensée de son 
Uîur, celte oro;anisatîon devait tendre aussi à 
irler cette idée que le litre de sénateur ou de 
()ulé suppléant t-al un poste d'attente, ouvrant 

quelque sorte un droit éventuel de succession 
litique, Tl avait espéré que ces mandats de sup- 
éance auraient pu être conférés à des hommes 
uissant d'une haute autorité sociale, prêts à don- 
irà une liste le patronage et l'appui de leur nom, 
besoin même à remplir provisoirement une 
Dction politique, mais disposés à l'abandonner 

la première élection. Malheureusement, cette 
insée ne semble pas avoir été comprise, et les 
ppléaoces ont été briguées dans tous les partis, 
^Dcipalenient par ceux qui aspirent à siéger ef- 
ictîvemcntdans les assemblées parlementaires, il 
jportera de réagir contre cette tendance regref- 
ble et de montrer à l'opinion les risques qu'elle 
ra courir dans l'avenir à la liberté des associations 
ililiquËS et des électeurs, à l'union au sein des 
irlis. 

Le projet gouvernemental reçut dès sa publica- 
le meilleur accueil; la presse de gauche 
mme de droite, à l'exception des rares journaux 
llïppoportioanalistes quand même, s'empressa de 
connaître que l'organisation proposée offrait les 
kraoties nécessaires d'impartialité et de loyauté, 
'agitation qu'avait soulevée le projet Van den 
cereboom et qui était prête à renaître au moindre 
lupçon de fraude, fut tout d'un coup éteinte. La 



partie était gagoée devaat le pays (jiii attendit! 
le plus grand calme l'ouverture des discossii 
mais il restait à la gagner devant les Chambre», 
Dans le moode parlemeataire, en effet, l'effi 
vescence était loin de se calmer : les adversaires 
la représentalion proportionnelle, qui conservait 
l'espoir de triompher du Gouvernement, entre 
naient l'agitation par tous les moyens. Les soci; 
tes furent de prime abord assez embarrassés, 
représentation proportionnelle figurait en tête 
leur programme politique, et leurs chefs les p 
autorisés comme MM. Van der Velde, Denis, Qi 
trand, Anaeele, s'étaient toujours afiichés com 
des partisans convaincus de celte réforme, M 
elle avait, par contre, été ardemment combatt 
par un groupe de députés du Hainaut, conduit p 
M, Defuisseaus, et auquel s'étaient peu 
ralliés les éléments les plus violents et les moi 
i< inlellecluels » de rextrême-gauche. Ceui-ci, 
sentant les plus forts dans leur groupe, voulaii'. 
recommencer contre le nouveau projet la tactii 
d'obstruction violente et sauvage qui avait réui 
Il arrêter le ministère Vao den Peoreboom. Itiï 
quant un manifeste signé par tous les députés 
gauche au moment de la pleine agitation, ils Vi 
laient obliger non seulement leurs collègues soi 
listes, mais encore les représentants libérausà 
pousser par tous les moyens les propositions du G 
vernemenl. Ils finirent, il est vrai, par renonce 
l'emploi des moyens illégaux et se contentèi 
d'organiser une obstruction parlementaire; n 



\A BEPRÉSEKTA'noN PROPORTIOPiNEl.LE. 183 

De faisaient pas en celagrand sacrifice, puisque 
Ite tentative d'agitation deyaitfalalemenl écliouer 
Tant le calme du pays et devant les sympathies 

l'opinion publique pourle projet. Ils entraînè- 
Bt, d'ailleurs, dans leur opposition et même en 
rlie dans leur obstruction leurs chefs propor- 
)naalistes. Ceux-ci s'unirent môme aux plus 
altés pour accabler de leurs clameurs et de leur 
[ures les quelques députés radicaux et libéraux 

, Qdéles à leurs principes et à leurs program- 
is électoraux, manifestaient la volonté d'accor- 
r leur appui et leur vote au projet ministériel, 
ï droite était également divisée; aux propor- 
innalistes d'ancienne date se joignaient mainle- 
tiant bon nombre de députés qui voyaient dans 
représentation proportionnelle la solution indis- 
insable du problème électoral. Mais les uns 
mme les autres ne suivaient le Gouvernement 
■'avec hésilalion ; les nouveautés du projet n'é- 
«nl pas toujours bien comprises et elles boule- 
Fsaient d'anciennes traditions fortement ancrées 
ina les esprits. Chacun avait des préférences per- 
OnelleB sur la façon de résoudre telle ou telle 
estion de détail, et beaucoup étaient prêts à ac- 
Dter des amendements qui auraient complète- 
fcnt dénaturé tout le système. D'autre part, les 
ïePsaipesirréductîbles, conduits par MM. Woeste 
Uellepuitc, manifestaient l'intention decomhat- 
I les propositions gouvernementales avec toute 
Dergie et toute la constance dont ils étaient ca- 
bles. C'était la lultu décisive qui s'engageait et 
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ils espéraieal, en prolongeant les débats, en m 
tipliant les sinistres prédictions et les oLJurgatifi 
pressantes, ébranler quelques hésilants, ou regaga 
quelques ralliés par résigoalion. Us se flaliaiei 
d'ailleurs, de maintenir encore une majorité co 
servalrice après les élections de 1900 et de pouï 
alors, soit tenter à nouveau un projet de scru 
uninominal, soit procéder à la division des grai 
arrondissements : deux réfornies qu'ils coDsi< 
raient comme plus favorables à leur parti qae 
représentation proportionnelle, 

II semble que cette opposition acharnée de c( 
tains groupes de droite était suscitée par une do 
ble crainte : la crainte de voir la représentatif 
proportionnelle introduire dans le Parlement 
dans leGouvernement, au lieu d'une politique ni 
tement catholique et conservatrice, une politiq 
de u centre », rendue nécessaire par les majorit 
infimes que leur paraissait devoir fatalement do 
ner le nouveau régime; la crainte aussi de 'i 
ce système étendu par la force et la logique 
choses à toutes les élections, appliqué notai 
ment dans le cercle étroit de la commune, inll 
duisaiit ainsi dans les moindres villages où régnait 
le calme et la tranquillité, des foyers incxtingnib 
de rivalités personnelles et de luttes politiqn 
Mais il faut ajouter que des considérations jil 
personnelles venaient se mêler à ces vues polî 
ques. La représentation proportionnelle avait I 
partie du programme de M. Beernaert au momti 
de la révision constilutioouelle, et dans certâî 



LA REPRÉSENTATION PROPORTIONNELLE. 185 

lieux 1res conservateurs, on ne pardonnait pas k 
lui-ci d'avoii" introduit à la place du suffrage 
Dsitaire un régime de suffrage universel, oncon- 
uail à lui imputer la force considérable du so- 
ilisme dans le pays. Et puis la représentation 
oporlionneile allait fatalement produire de nom- 
eux changements personnels : combien dedépu- 
possession d'un lief électoral assuré, allaient 
ivoirabandonner un siège paisiblement acquis et 
nservé depuis de longues années, et cela au pro- 

d'adversaircs politiques dont ils avaient pris 
labîtude de mépriser l'impuissance? C'est dans 
s circonstances qu'on peut seulement trouver 
Implication de certaines violences inusitées de lan- 
ge, de certaines attaques passionnées, dirigées 
,r quelques députés de la majorité contre le Gflu- 
roement et ceux qui l'appuyaient, et qui ètoa- 
irent et attristèrent profondément les masses du 
.rti catholique. 

Les débalsdevant la Chambre furentintermina- 
es; la discussion ouverte le 12 septembre et que 
ucuns auraient voulu passionner, ne prit lin 
\e le 2i novembre, mais elle s'acheva dans le 
[me et la lassitude générales. X robstruciion 
ttémalique de l'estrême-gaucbe comme à la 
[|uacilé intarissable de ses adversaires de droite. 
Gouvernement opposa une patience sans limites, 

même temps qu'une énergie intraitable dans 
défense de ses propositions. 11 dut montrer l'in- 
knsigeance la plus absolue, sous peine de voir le 
rt de son projet compromis, S'il eût admis un 




seul des aneodemeots qa'oD lui suggérait de di 
etd« gauche,ileûléléimmédialemeot débordé 
les QombKus autears de propositions dirergeot 
el le principe même de la reprêseo talion prop 
lionnelle eut problablement sombré dans ce chi 
rie systèmes coniradictoires. Il n'admit qu'ua s 
amendement, relalif â la désignation des cao 
dats; encore l'aTait-il élaboré et présenté li 
même. 

Le ministère avait passé victorieusement 1 
phases considérées comme les plus périlleuses.! 
vole, lorsqu'au dernier moment ud accroc fail 
se produire. Il n'avait dans son projet établi auc 
quorum, mais il avait déclaré dans son eiposé d 
inolirs que tout en étant opposé à un quori 
élevé qui pourrait fausser le principe proporlioi 
nel, il laissait à la Chambre le soin de dùcîd 
s'il n'y avait pas lieu d'établir un quorum abais! 
de manière à oe pas gêner la représentation d 
vrais partis poliliques. M. Njssens s'autorisant 
cette déclaration, proposa de Bxer le quorum da 
chaque arrondissement à une fractioa détermin 
par le nombre des députés à élire, augmea 
d'une imilé, sans que ce quorum pût cepeads 
être abaissé au-dessous du dixième des votes va 
blés. Celle proposition inattendue souleva à gK 
chc les plus vives colères; les députés progrès 
les qui appuyaient le projet, annoncèrent imin 
diatement leur intention de modifier leur vote, 
l'amendement était adopté. Par contre, les an 
proportion nalistes de gauche et de droite, heure 



voir surgir cel obslaclë alors qu'ils avaient déjà 
wrdu toute espérance, manifestèrenl bruyam- 
icDt leur joie. Il n'en fallut pas davantage pour 
lavrir les yeux aus députés de droite qui ap- 
lUyaîent le projet du Gouvernement, mais qui 
étaient séduits par l'idée du quorum. L'interven- 
tion heureuse de M. Schollaeit, qui n'était cepen- 
dant qu'un partisan résigné de la représentation 
proportionnelle et qui supplia i\I. Nyssens de reti- 
rer sa proposition, sauvais situation. 

Le Gouvernement obtint enfin une majorité 
IS3CZ sérieuse sui' le vote de l'ai'ticlc qui consa- 
crait le principe de la représentation proportion- 
Delle ; il fut adopté par 75 voix conlre 53. Au 
'Ole sur l'ensemble, le ebilfre de la majorité baissa : 
70 voix contre 63 el 8 abstentions. Plusieurs dépu- 
Hés inQuencés par les sombres prédictions et les 
terribles prophéties lancées au dernier moment 
par tel ou tel chef influent, se réfugièrent dans 
l'abstention, lorsqu'ils eurent d'ailleurs la certi- 
tude que leur voix n'était pas indispensable pour 
l'adoption du projet. 

Au Sénat les discussions furent très courtes; 
chacun savait d'ailleurs qu'une majorité considé- 
rable était acquise aux propositions du Gouverne- 
Ibeat- Celui-ci rencontrait, il est vrai, dans sa pro- 
pre majorité quelques opposants; tnais beaucou|i 
moins nombreux que dans l'autre chambre, ils 
ll'avaieot pas à leur tète des orateurs comme 
MM. Woeste et Hellepulle pour mener une atta- 
que vigoureuse. La gauche libérale était aussi 
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divisée : tandis qu'une partie suivait M. Bara du 
une oppositioQ absolue au principe inéinti de 
représentation proportionnelle, d'autres, guid 
par MM. Dupont et MonteGore, apporlaleat Ici 
appui et leur vote au projet ministériel qui f 
adopté par 61 voix contre 26. 

III, — Mécanisme praticpie de la nouvelle loi. 

Un des préjugés les plus répandus coiilru 
représentation proportionnelle, même parmi I 
personnes sympathiques au principe de cette i 
forme, c'est qu'elle est un mécanisme comptitji 
et extrêmement délicat, une sorte d'hortf^ei 
électorale, dont la marche régulière exigerait ui 
éducation politique supérieure dans les 
électorales, et qui demanderait aux autorités q 
président au dépouillement du scrutin des opéi 
lions longues, multiples et difficiles. Nous alloi 
essayer de montrer par l'exposé succinct du régin 
étahli en Belgique que ta représentation prop( 
tionnelle peut être organisée de manière à lai; 
à l'électeur un rôle extrêmement simple et à n' 
trihuer aux bureaux de dépouillement qu'une n 
sion aisée et sans diflicutté sérieuse. Et cepend 
il ne faut pas oublier que la législation électoi 
belge se complique de certaines parlicularitéa 
ne sont pas essentielles à la représentation prop< 
tionnelle, et aussi de garanties destinées à assu 
le secret du vote et la sincérité de toutes les o; 
rations du scrutin 
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Les candidalures doiveDt être présentées quinze 
urs au moins avant la date fixée pour l'élection; 

acte de présentation signé par les candidats et par 
moins cent électeurs de la circonscription est 
mis au président du bureau principal qui n'est 
Ire que le président du tribunaldepremièreins- 

ince. Nul électeur ne peut signer plusieurs actes 
fférents de présenlatioD ; nul candidat ne peut 

gurer sur plus d'une liste dans la même élection. 
ul ne peut non plus être candidat dans plusieurs 
lièges électoraux à la fois. L'acte de présenta- 
)n peut contenir en dessous de la liste des can- 

idats effectifs, une liste bien distincte decandidats 
ippléants; le même nom peut figurer parmi les 
.ndidats effectifs et parmi les candidats sup- 

léanlsd'uue même liste. L'ordre dans lequel les 

andidats sont présentés est des plus important, 
les parrains sont censés proposer au corps élec- 
iral d'attribuer les mandats aux candidats Qgu- 
Dt sur leur liste d'après l'ordre suivi dans l'acte 
t présentation, et tout électeur qui ne donnera 
isun vote personnel à un candidat, sera considéré 
imme approuvant cet ordre. 
Le bureau principal après avoir vérifié la régu- 
irité des présentations faites, arrête le nombre 
is listes et des candidatsqui figureront sur le bul- 
tio de vote. Toute liste comprenant plus d'un 
>ndidat titulaire a le droit d'occuper sur ce bul- 
itÎD une colonne particulière. Le rang des diver- 
ii listes est déterminé par lo sort et chacune est 
irmoatée dans le bulletin officiel du numéro 
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d'ordre qui lui aura élé ainsi attribué. Danscbaqi 
liste, figurent d'abord les noms des candidats eE6 
tifs, suivant l'ordre de leur présentation, puissou 
le litre de ;< suppléants » les noms des candidat 
suppléants, disposés d'après le même ordre, 
bureau principal fait imprimer les bulletins it. 
vole et fait afficher les listes présentées suîïantll 
forme donnée à ces bulletins. Au-dessus de cht 
que liste et à côté du nom de chaque candidat s 
trouve imprimé un carré noir, percé au centre d'ai 
point blanc (Voir un fac-similé du bulletin p.2it' 

Au jour du scrutin l'électeur se présente aubil 
reau de vote muni d'une lettre de convocation il 
dîquanl par un chiffre très apparent le nombre < 
voix qui lui est attribué. Le président du burei 
lui remet un, deux ou trois bulletins officiuls, 
l'extérieur desquels il vient d'apposer un caclu 
spécial. L'électeur se rend dans l'un des i' 
loirs » aménagésdans lasalle de vote, et à l'abrii 
tout regard curieux, donne son suffrage en noî 
clssantaumoyend'un crayon l'undes points blanf 
soitau-dessus d'une liste, soit à côté du nom d'i 
candidat. Ensuite il replie ses bulletins et vil 
les déposer lui-même un à uu dans l'urne, en mo 
trant au président que chacun d'eux porte esi 
rleurement le cachet oflicicl du bureau. 

Dans le système adopté par la loi belge, toutvt 
valable doit avoir une triple portée. Il doitd'abo 
être compté pour unounité au profit d'une Hstc^al 
de permettre ta détermination proportionnelle! 
nombre des sièges revenantà chaque parti. 11 d( 
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uilf être compté pour une uailé au profit d'un 
dîdat liluiaire, afin de permettre Je désigner 
ns chaque lisle les candidats auxquels seront at- 
bués les sièges obtenus par chaque parti. M doit 
fîii être compté pour une unité au profit d'un 
odidat suppléant, afin de permettre de désigner 
> successeurs éventuels des élus de chaque parti. 
L'électeur peut émettre un vote valable de qua- 
■e manières différentes : 

— Ou bien il noircit le point blanc au-dessus 
e la liste qu'il veut favoriser de son suffrage : 
R il donne sa vois à la dite liste etdéclare en 
utre voler,en suivant l'ordre de présenlalion, pour 
ncandidateffectif et pour un candidat suppléant, 
ious le régime majoritaire plus des 9/10 des 
lecteurs donnaient ainsi régulièrement leur vote 
1 ils continueront d'agir de même sous le ré- 
Ime proportionnel, comme Ta montré la pre- 
ière expérience. 

2. — Ou bien l'électeur noircit le point blanc à 
roile du nom d'un candidat titulaire qui ascs pré- 

reoces; par là il accorde son vote à la liste sur 
iqaelle ligure ce candidat, il allribue un suffrage 
e préférence à ce candidat pour su désignation 
omme titulaire, et déchire voter, en se référant à 
'ordre de présentation, pour un des caudidalssnp- 
léants de ladile lisle. 

3. — Ou bien il donne un vote personnel à l'un 
es candidats suppléants; dans ce cas, it donne son 

Rïage à la liste qui contient le nom de ce candi- 
il suppléant, déclare voler eu se référant àl'ordre 



de présentation pour uq des candidats tilutaiN 
de cette mèmelislu, inuis maaiFeste saToIonléd 
modilier cetordre ri;lalivctnent aux suppléants, 1 
profit du candidat auquel il a accordé un vole d 
préférence. 

4. — Ou bien, enfin, Il peut voter à la roispourtn 
candidat elTectir et pour un candidat suppléas 
dans la même liste; — c'est le seul cas où l'éiee 
teur pourra valablemcDtnoircirdeux points blaoc 
sur un même bulletin, — alors il vote pour 11 
liste dont ces deux candidats font partie, niaisi. 
montre sa volonté de modifier, et l'ordre de prê' 
sentalion des effectifs, et celui des suppléants, aU 
profit des candidats auxquels il a donné persoai 
nellemeot son suffrage. 

Tous bulletins autres que ceux-là sont nvUl 
car ils seraient en opposition avec le prindpî 
de la représentation proportionnelle, ou avec! 
règle du vote uninominal, ou ils inipliqueraiel 
des volontés contradictoires entre lesquelles le bl 
reau de dépouillement ne pourrait choisir. Aios 
après avoir voté en tête d'une liste, l'électeur R 
peut, sous peine de nullité, donner encore un sU 
frage à un candidat etTecll fou suppléant, non bi 
lement d'une autre liste — ce qui est évideat" 
mais encore de celle même liste; car par le i 
mier vote il approuverait l'ordre de présenlalûï 
par le second il le modifierait. Il ne pourra jami 
voter non phispourdeiiscandidats effectifs, ni poi 
deux suppléants, soit de listes différentes, parce qi 
le vote pour un candidatcomple comme vote pour 
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te, soil de la même liste, parce que ie vole est uoi- 
minal et ne peut profiter qu'à un seul candidat. 
;rail encore nul le bulletin qui contiendrait un 
ite pour un candidat eiïeclif d'une liste et un 
Ote pour un suppléaDt d'une autre liste; car il 
absurde de vouloir faire remplacer un élu par 
de ses adversaires. 
Viennent ensuite les opérations du dépoultle- 
«nt du scrulio. Elles paraissent à première vue 
mpliquéea, à raison de ce fait que tout suffrage 
ivra- être considéré à un double point de vue : 
devra, d'une part, être compté pour établir les 
irces respectives des partis en présence; il devra, 
'autre part, être pris en considération pour fixer 
prdre de priorité des candidats. 
La loi, nous l'avons vu, admet quatre catégories 
i bulletins valables : i) votes en tète de liste, 2) 
tesnominatirs pour un candidat titulaire, 3) vo- 
i uominalifs pour un candidat suppléant, 4) votes 
unînalifs pour un candidat titulaire et pour un 
tppléant de la même liste. Toutefois ce n'est pas 
près ces distinctions que les bureaux devront 
lesser leurs tableaux de dépouillement. 
Les membres du bureau en dépliant les bulle- 
18 font un premier classement d'après la liste à 
Huolle ils sont favorables ; on met à part les bul- 
les suspects surlesquels le bureau statuera ulté- 
■urement et tes bulletins nuls. Puis reprenant 
'paquet des bulletins Favorables à la liste n" 1, 
les répartit vu trois tas séparés : dans le premier 
ont rangés tous les bulletins marqués en tète 
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de la liste, dans le secood ceux (|iti soat marqi 
unîquemeDt à côté du nom d'an suppléant, Ji 
le troisième tous ceux qui portent un vote Q 
luinatir en faveur d'un candidat titulaire, qu' 
contiennent, ou non, un vole en faveur d'un si 
pléant. La mâme opération se répète pour ci 
cune des listes en présence, si bien qu'après 
classement, les bulletins se trouvent sur la table 
bureau répartis conformément au tableau suivao 

Bolletins valables favorables à la 

LISTE 3 ETC. 



Ma>qut> 

uiieie 

de la liste 1 




Hirqui!. 

enieu 

dHali!l«2 




Ilariraila 
à> 1. ll«l« 3 



Didpeiiieot 




iM6 




Marqua 




Bolleliu 




Etilipieanl 
Ile la liEte t 




n>ppleaal 
<lelilitli'2 




supplSuil 
dclalisleS 




impeeU 





DcaniDl 
DDDiliulir 

dsliV™! 




UD voie 
noinliialif 

lilDlair» 
dMaliii«2 




uji vole 
dï la Iules 



Le paquet des bulletins suspects disparaîtra 



suite, lorsque le bureau aura décidé pour chacun 
d'eux la Validité ou l'annulalion. 

Le classement ainsi terminé, les membres du 
bureau comptent d'abord les bulletins marqués 
en tête de la liste 1, puis ceux qui douneul un 
vole exclusivement à un suppléant de cette lisle. 
lis inscriront la sonime de chaque catégorie au 
tableau inséré à la fin du procès-verbal (voir p. 243), 
ainsi que le total de ces deux chiffres. Ce total, 
c'est la somme des y votes de liste », c'est-à-dire, de 
ceux qui confirment l'ordre de présentation des 
Candidats titulaires. Mais pour connaître le total 
des voies Tavorahles à la liste 1, il faut encore 
compter le 3* paquet qui contient les votes nomi- 
natifs en faveur d'un titulaire. Cependant ce der- 
nier chiffre n'est pas inscrit au tableau de recense- 
ment cl le bureau n'en lient compte que pour la 
vérification de ses opérations. 

Le bureau passe ensuite au calcul des voix per- 
sonnellement acquises aux divers candidats. Il re- 
prend d'abord le second paquet avec les votes en 
faveur d'un suppléant. Ici comme le nombre des 
suppléants dans chaque liste est assez reslri^int, 
que les bulletins ne porteal nécessairement qu'un 
seul vote, et sont d'ailleurs peu nombreux, le 
moyen le plus simple sera de classer en las séparés 
et de compter les bulletins acquis à chaque candi- 
dat; Icschiirres ainsi constatés seront inscrits dans 
la première colonne du tableau de dépouillement 
des votes nominatifs (voir pp. 244-245). 

Enfin on passe au troisième paquet. Ici les can- 
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didals soat plus nombreux, la quantité des but-1 
lelÏDs à dépouiller sera toujours plus coDsidéraMq 
et un certain nombre d'entre eux cooliendronfl 
deuK votes, l'un en faveur d'un titulaire, l'autri 
en faveur d'un suppléant. Aussi le seul aïOï» 
sur d'éviter les erreurs, c'est de faire un poinlag 
détaillé; lu président lira cbaque bulletin et U 
assesseur notera chaque vote au mojeu d'un t 
dans le tableau de dépouilleineut (voir pp. 24j 
243). 

Cette opération terminée, le bureau addïtionoej 
le total desvoix recueillies par chaque candidd 
titulaire el suppléant, et les inscrira au tableau' 
inséré au procès-verbal. 

Les mêmes opérations se répèleront pour les 
bulletins favorables à chaque liste. Fuis les résul- 
tats déliaitivemeot constatés seroot transcrits dans 
un tableau qui sera transmis au bureau priacipal. 
Ce tableau est divisé pour cbaque liste en troiq 
parties : dans la première est indiqué le total dâ 
« votes de liste n; dans la seconde, le chiffre i 
voles nominatifs recueillis par chaque caDdîdl 
titulaire; dans la troisième, la somme des vois j 
sonneilement obtenues par chaque suppléai 
(voir p. 242). 

La première opération qui s'impose au bureai 
principal, c'est d'établir le nombre de suffragd 
qu'a recueilli chacune des listes en présence. RitT 
n'est plus facile. S'il prend en considération lom 
d'abord la liste inscrite sous le n° 1 dans lebultd 
tin de vote, il additionnera à la somme globale dâ 
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rôle» complcs au profil de celle lisle dans la pre- 
nière partie des lableaus, les voles personnels re- 
cueillis par chacun des candidats lllulalres de la 
tiênie lislc cl menlinunés dans [a deuxième partie 
les tableaux; le chiffre ainsi obtenu sera précisé- 
ment le nombre de sulTrages attribués à la liste 
D° 1. Les mêmes opérations se répéteront naturel- 
lement pour les autres listes. Le bureau principal 
laissera donc entièrement de coté pour celte opé- 
ration les chilTres mentiobnés dans la troisième 
nartie des tableaux et indiquant les voles attribués 
aux candidats suppléants ; car ceux-ci figurent déjà, 
Boit dans la première, soit dans la deuxième partie 
tlu labtean. 

Il s'agit ensuite de trouver le mètre électoral, 
c'esl-à-di re , le commun diviseur qui servira de 
base à la répartition des sièges entre les diverses 
listes. Le bureau n'aura pour cela qu'à diviser suc- 
ceBsivemenl par 1,2, 3, 4, c, 6, etc., le chiffre 
des suffrages recueillis par chacune des listes; puis 
il rangera les quolienls ainsi obtenus dans l'ordre 
leur importance jusqu'à concurrence du nom- 
i>re des mandats à conférer. Le dernier quotient 
est le diviseur électoral; chaque liste aura droit à 
autant desièges que la somme de ses voix contien- 
dra de fois ce chiffre. 

Appliquons ce procédé aux résultats de la der- 
nière élection de Bruxelles, en négligeant les lis- 
les qui n'ont recueilli qu'un nombre dérisoire de 
suffrages. Il y avait à élire dix-huit représentants 
el les votes se réparti real de la uianlcre suivante : 



Mlholique r« 


eudUlil... 


. H9,9W*m. 


sociaJisle 




69,589 - 


liMrele 


— 


K.3SÏ - 


progreagisle 


— 


n.m - 


des démocruLes-ehrelisiiB 




10.178 - 




— 


9.818 - 



Si nous divisons successivemeat par 1, 2,3, 
etc., nous oblenona les résultats suivanls : 

Gilholiques Socialistes Ubérnux PrngrusBislis 



1 : 89.964 


1 


59.389- 


2 : 44.982 


E 


29.694 


3 : 29.988 


3 


19.796 


4 : 2ï.i91 


i 


14,8-17 


5 L 17.992 


5 


11.877 


6 : 14.991 


fi 


9.898 


7 : !2.H7a 




8 : ll,!i5 




9 : 9.996 




DiimocrBtus-chrp liens 


1 : 10, ns 





Il est inutile de prolongerplus loin ces divisiooi 
car nous avons déjà ainsi vingt-quatre quotient 
RangeoDB-les par ordre d'importance : 

l:S9.9e4[ciitholique] 7:24,185(pi'osresslElell3:U.R47 (wclSl&l 
S:59,389 (aocialiale) 8:82.491 (cnlliolique) 14:12.878 (oalhonfl 
3: 44.982 {Kitholique} 9:19.796 (aoeialiste) 15:12,092 (profiMîiii 
4:32.383 (libéral) 10:17.992 (caUioli(|ue; IGill.im (sociglM 
&:S9,998(cdtholique) 11:16.192 (libéral) 17:11,245 (calboHip 
6:E9.G94 (socialiste) 12:14,991 (catbolique) 1S:10.794 (1ibénd).i 

Ce 18> quotient : 10.794 est le diviseui' électora!. Il est Ts^' 
s'assurer qu'il est coDlonu : 

biiJl rois dans 89,964 cliiflre des suffrages calboliqueB 
cin(| — 69,389 — — socialistes 

trois — 3Z.3S;i - — libéraux 

deux — 24,185 — — progreraistM 
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s démocrates cbrétieDS et les indépeadants 
De recueillaat qu'tm nombre de vois inférieur au 
îiviseuF électoral, n'ont droit à aucun siège. 

Les sièges ainsi répartis entre les diverses listus, 
El reste à déterminer à quels candidats dans cha- 
t]ue liste seront dévolus les mandats. Si le nombre 
des sièges attribués à une liste est égal au nombre 
de ses candidats titulaires, la question se résout 
d'elle-même ; tous les titulaires sont élus, quel 
t)ue soit le nombre des votes personnels recueillis 
par les suppléants. Si une liste avait droit à un 
mandat de plus que le nombre de ses candidats ti- 
lulaires, le premier élu parmi les suppléants serait 
immédiatement investi de ce mandat. Mais com- 
ment choisir lorsque le nombre des candidats li- 
lalaires excède la quantité des sièges attribués à la 
liste? 

Deun principes doivent être ici combinés : — 
1. Est élu, tout candidat qui a obtenu le diviseur 
électoral et, parmi lesaulres, ceux qui ont recueilli 
le plus grand nombre de suffrages; — 2, Les bulle- 
tins qui n'e.\primeal pas un suffrage personnel au 
'profit d'un candidat titulaire, sont censés confirmer 
l'ordre de présentation : ils seront donc attribués 
tout d'abord au premier candidat inscrit, jusqu'à 
ce qu'il ait atteint le diviseur électoral ; le surplus 
!:8erft reporté sur le second, toujours à concurrence 
du même diviseur, et ainsi de suite jusqu'à opui- 
Isement. Ces votes de liste retombent donc ainsi en 
icascade sur le premier, le second, le troisième, le 
jq^uatrième candidat, etc.; cbacun ne relient que 
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la quanEité nécessaire pour être élu et laisse relm 
ber le surplus sur le candidat qui le suit. 

Prenons encore uo exemple pratique d'a[jplica- 
tion dans les résultats de la dernière élection d» 
Bruxelles. La liste catholique avait recueilli 89.964 
suffrages parmi lesquels on comptait72,580 toIm 
de liste et i7.3S4 suffrages oomioalifs distribiu| 
entre les dis candidats titulaires de la manière su 
vante : 

M. Nerincx 438 M. Carton de Wisrl 419 M.deCâsUr IS 

M.DeJaei- 217 M. De LiuiEsbeere SIO M. Coirs 10,1 

M. VimderLiDden 32g M. De Boatridder 1.111 
M.ReakiD 397 M. WauvennBns 3'J3 

Le diviseur électoral qui était de 10.794 n'élai 
atteint par aucun des candidats au moyen de seS 
seuls votes personnels. Il faudra donc reporter ei 
suivant l'ordre de ppéscntation, les 73.580 votesi 
liste sur les divers candidats jusqu'à coocurreofl 
pour chacun de ce diviseur de 10,794. 



Ainsi ; MM. 
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elles revendra 10.356 suffrag. de 


DeJaer — 217 






10.577 - 


VaaderUnden328 
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10.166 — 


Renliiii 3X 






10.396 — 


Carton de 








Wiaii 419 






10,375 — 


DeLantheere 810 


_ 


_ 


9.1)84 - 


De Bontrid- 









Mais, à ce moment, il ne reste plus sur lasomB 
des votes de liste que 741 suffrages qui sont atti 
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lés à M. Wauvermans. Celui-ci a donc seulemenl 
►3 -voixpepsonnelles plus 741 , soit un lolal de 1 . 134 
lis, tandis que M. de Gosier en a 2.842 elM. Colfs 
>,430. C'est donc à ce dernier qu'est dévolu le 
uitième siège revenant à la liste catholique W. 

Celte même opéralion se répétera pour la dési- 
aation des suppléants. Il faut remarquer seule- 

ent que la somme des votes emportant adhésion 

l'ordre de présentation des suppléants ne figure 
lus directement dans tes tableaux de dépouille- 
neot. Mais elle s'obliendra facilement, en relran- 
hant de la totalité des votes attribués à une liste, 

somme des votes nominatifs donnés à ses candî- 
ats h la suppléance. 

L'expérience qui vient d'être faile a prouvé de 
iiite évidence la simplicité et la facilité du système. 
.es électeurs n'éprouvèrent nul embarras et il n'y 
ut partout qu'un nombre insigoifianlde hullelins 
luisf*). Ile montrèrent aussi qu'ilsavaientparraile- 
compris le mécanisme de la représentation 
iroportionnelle. Presque partout l'immense majo- 
ité continua comme par le passé à voter en tête 

une liste; c'est que les associations politiques 
Talent, dans l'ordre de présentation de leurs 

indidats, suivi l'impuliiion de l'opinion publique, 

El où une fractioD notable d'un parti .crut voir 



(i) Voir pour la solulion des diffdreots cas qui peuvent se préasnter, 
note explicHtivo communiquée au Sénat par M. le Ministre de la 
wllce et que auris repruduisuns plus loin avx snnexes, p, S46. 
(t) Sur UD taUl de £.134.937 bulletioB déposés ii-oa les urnes, il 
eat que Si.[S3 bulletins blancs et nuh, sort moins lie 4U/0. 
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son candidat préféré, rejeté à un rang qui ne liJtl 
laissait aucune cliauced'obtenir un mandat, clic sut I 
eo accumulant sur sou nom des milliers de votes 1 
personnels, assurer son élection; ce Tait se produisit! 
dans le vaste arrondissement de Bruxelles, et daiM"| 
une (tetile circonscription rurale du Luxembourg. 

Les masses électorales se trouvaient cepeDilantl 
devant les difficultés et lt;s doutes ioséparableif 
d'une première épreuve. Malgré cela les propor^l 
tîonnalistes belges avaient l'assurance du succù. [ 
Presque rien, en effet, n'avait été changé au mode i 
de volation : les électeurs étaient déjà accoutumé! 1 
à exprimer leur suffrage en noircissant un poinl 1 
blanc au-dessus de la liste de leur choix. La seule J 
innovation imporlanteàce point de vue, c'estqu'il 
avaient perdu la faculté de « panacher h 
dire, de répartir des suffrages sur les noms des da 
vei'S candidats appartenant soit à la même liste, : 
àdeslistes différentes. D'autre part, laviepolilii 
est inteuse dans le pays, tes partis politiques y s 
fortement discipli nés etpuissammentorgaQisés,€ 
pouvait compter que chacun d'eux prendrait soi 
d'inslruire par la presse et par laparole la foule q 
ses adhérents. Cette œuvre d'éducation électorales 
été, il faut le dire, admirablement menée par focin 

Aucune difficulté sérieuse ne vint non plus eqi 
traver les opérations de dépouillement ; elles mai 
chèrent avec une assez grande promptitude ol i 
furent pas plus prolongées qu'au temps des élei^ 
tions majoritaires. On peut affirmer, sans craiau 
de se tromper, qu'elles seront menées plus rapn 



dentpnt encore à l'avenir, lorsque certains prési- 
dents de bureau, à l'esprit particulièrement méti- 
Caleux, ne seront plus arrêtés par les hésîlaiions 
'une première expérience. Les erreurs dans les 
aïeuls, prophétisées par les adversaires, ne se pro- 
isirentpoint. La Chambre n'eut à modifier qu'un 
leul des résultats proclamés par les bureaux de 
Jépouillement, et dans ce cas, le président du bu- 
reau principal avait lui-même signalé le caractère 
incertain de ses opérations. 



IV. — Les Effets produits par la R. P. 

Nous n'avons certes pas la prétention de déter- 
tniner avec exactitude les effets d'une réforme 
'|>olitique eu nous basant sur une seule expérience. 
Il est cependant certains résultais indéniables de 
lareprésentalion proportionnelle que chacun a pu 
dès maintenant constater, et parmi les sombres 
jprévisions et les prophéties désolantes qu'agitaient 
tes adversaires, il en est plusd'une dont cette pre- 
mière épreuve a montré clairement le caractère 
chimérique. 

Et tout d'abord la représentation proportionnelle 
1 produit l'effet qu'on en attendait : la représenta- 
lioQ de toutes les opinions au sein du Parlement 
est dorénavant en rapport avec leurs forces respec- 
livcs dans le pays. Sans doute, les proportions ne 
jsont point mathématiquement exactes; mais c'est 
lose impossible. Sur un total de 2.052.270 votes 
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valables, los candidals officiels du parti calholiqu 
onl obtenu 99S.056 vois, quelques dissidents sert 
clamant nellemeot des infimes principes polil 
ques, 13.771 voix; les démocrales-chréliens 55.53" 
les indépeûdants 9.818, soit pour l'ensemble ôi 
partis de droite 1.074.403 voix. Les libéraux et ti 
radicaux ont obtenu ensemble 497.304 voix, au 
quelles il faut ajouter les 1.141 suffrages recueilli 
par une liste libérale dissidente. Les socîalisi 
enfin ont réuni sur les noms de leurs candidats t 
lîciels 467.326 votes et divers dissidents ont ecleï 
environ 2. 000 su tarages; l'eusembledesvoixdegî 
che atteint ainsi la somme de 967.500 environ. 
faut ajouter enfin quelques milliers de suffragf 
égarés sur diverses listes sans couleur politique. 
Les sièges à la Chambre ont été répartis de 
manière suivante : 

86 aux catholiques, 
1 aux démocrates-chrétiens, 

33 aux libéraux et radicaux, 

32 auvsocialîstes. 
Au Sénat ont été proclamés élus : 

5S catholiques, 

35 libéraux et radicaux, 
9 socialistes et radicaux socialistes. 

La proportion entre les voix recueillies el 

sièges conquis n'est donc pas tout à fait exacte, i 
est légèrement forcée au profit de la major 
Mais toujours les partis les plus puissants aiii 



avanlage dans la répartition des mandats, à 
lins qu'on n'en vienne au système cbimérique 
la circonscription unique. Ce résultat ne doit 
ÎDt, d'ailleurs, être vivement regretté, car il a des 
aaéquences heureuses. 11 contribue, en eiTet, à 
lUrer la cohésion et la discipline au sein des par- 
; il aboutit, au fond, sans favoriser aucune opi- 
an en particulier, à renforcer dans une mesure 
■l minime la majorité parlementaire et à garan- 

aînsi au Gouvernement ia puissance et la sta- 
lité nécessaires à l'accomplissement de sa mis- 
m. 

Leslulles électorales n'ont certes rien perdu de 
ir vivacité, ni de leur intensité sous le nouveau 
gime; mais elles ont, semble-t-il, gagné en di- 
:îlé,. en sincérité, en loyauté. L'issue de cette 
âte bataille qui pour la première fois s'étendait 
ellement à toutes les circonscriptions, était bien 
use ; dans tous les coins du pays les partis 
ployèrent toute l'énergie dont ils étaient capables. 
Et cependant on ne vit point la campagne politi- 
ledégéaéreren violences grossières, en âpres que- 
lles personnelles, en bagarres sanglantes, comme 
I en avait autrefois trop souvent le spectacle dans 
islques arrondissements. Nulle part l'ordre ne 
t trouble avant le scrutin ; partout la proclamu- 
}n des résultats fui accueillie avec te plus grand 
Ime, Il n'y avait plus de vaincus, dépouillés de 
Dte représentation au proQt e:ïclusif d'un seul 

oqueur; chacun se retirait de la lutte, satisfait 
avoir conquis la part mesurée à sa puissance. 
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Ajoutons encore que les divers parfis se soDlftbf 
nus celte fois d 'imputer à leurs adversaires 
actes de corruption électorale; sans vouloir bI 
cher une importance exagérée auianciennesaci 
sations, encore peut-on voir dans cette absence 
soupçons un symptôme des plussignilîcalif. 

A côté de cet apaisement des luttes électorall 
il semble que la représentation proportionnelle 
eu aussi les plus heureux effets sur la cousliliiti< 
et l'organisation des partis : elle leur a rendu 
tous l'indépendance et la liberté d'allures, elle 
consolidé dans leur sein l'union et la disciplii 
elle a imprimé aux uns comme aux. autres un i 
ractère plus national. Les partis que le régi 
majoritaire entraînait à des compromissions da 
lesquelles ta conquête des mandats se payait 
l'abandon des principes, ont pu reprendre le 
pleine autonomie et défendre hardiment leur 
gramme. Plus d'alliances boiteuses entre advi 
saires qui ne s'entendaient que sur des nègalï 
et qui n'avaient d'autre point de contact que 
crainte d'un adversaire commun. Le parti libt 
a pu séparer nettement sa cause de celle du pi 
socialiste ; partout il a engagé la lutte avec ses sei 
forces. La représentation proportionnelle a SQO 
dans tout le pays l'heure de la rupture du «cartel 

D'un autre câté, bien loin de provoquer la 
location des partis, elle a suscité chez tausungi 
mouvement d'union et de consolidation. Les 
ments distincts, obéissant à des tendances plus 
moins divergeulcs que compte tout grand pi 
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t senti parfaitsmeut les avantages de la discipline 

les dangersde la discorde. L'un des résultais les 
us remarquables de l'élecLioa du 27 mai a clé 
icrasement général des dissidents; partout les 
ecteiirs oui dédaigneusement écarté ceu\ (jTii 
'avaient pas eu la sagesse elle courage de sacrilicr 
la défense des principes du parti leurs rancu- 
Ss, leurs'ambitions ou leurs iotérêts personnels. 

■tfC la représentation proportionnelle, il y a des 
Bges au Parlement pour les représentants des 
rais partis polifiques, il n'y en a point pour les 
uteurs de scissions et les organisateurs de grou- 
ËRients factices. 

Enlin les partis ont pris dans les Chambres un 
ipecl plus national : la division des groupes par- 
mentaires ne paraîtra plus suivre une limite de 
6e, ni une démarcation économique. La droite 
E risquera plus d'être confondue avec un parti 
irai et flamand; les partis de gauche n'auront 
us l'air d'èlre les représentants esclusifs des dis- 
icts industriels de la Walloine. Chaque groupe 
, recruter dorénavant ses membres dans toutes 
i parties du pays; ils devront, par conséquent 

préoccuper tous au même degré des intérêts, 
rs désirs et des mouvements de l'opinion publî- 
le dans tous les arrondissements. Ainsi s'opérera 
[ sein do chaque parti une première conciliation 
ire les prétentions et les besoins si différents des 
«ndes villes et des campagnes, des districts in- 
DStriels et des circonscriptions rurales, des popu- 
tions flamandes et wallonnes. 
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L'objection qui paraissait à beaucoup de: 
la plus forte contre la représentation proportio 
nelle, c'est qu'elle do pourrait produire que i 
majorités inRmcs et rendrait ainsi Impossible to 
gouvernement stable. L'événement a distrait c 
crainte : la droite a conservé une majorité de 
voi\ à la Chambre, de 14 voi\ au Séuat, et c'est 
pour les assemblées belges une majorité sérietu 
La Belgique a connu des gouvernements paissal 
et remarquablement stables et qui n'ont pourla 
jamais eu au Parlement de majorité plus tôt 
Cette majorité numériquement moins considérai 
que celle des dernières assemblées sera, crojon 
nous, pour le ministère un appui plus solide et p[ 
sûr : elle risque moins d'être afTaiblie par l'ind 
cipline et la désunion, elle est ù l'abri des surpi 
ses qu'auraient pu causer autrefois quelques m 
liers d'électeurs mécontents dans quelque vai 
circonscription. 

Mais ne sera-ce pas une majorité trop stab 
impossible à. renverser, une majorité clichée? 
lesàdversaires de la représentation proportionnel! 
qui n'hésitaient pas à mettreen avantlesobjectiâ 
les plus contradictoires, prétendaient qu'un 
régime ne laisserait guère d'espoir à un pa 
vaincu de reconquérir un jour le pouvoir. ! 
doute la majorité actuelle est Forte, plus I 
même que n'osaient l'espérer les partisans àt 
représentation porportionnelle, amis du Gouv 
nement. Mais ce brillant résultat est dti avant l 
à l'admirable discipline, à la sage et parfaite cd 
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réheasioD des intérêts et des besoins du pays 
n'a su moulrer le parti catholique en Belgique; 
est dû eosuile pour une très large part à la jio- 
tique modérée, prudento iit progressive du mi- 
blère actuel. Mais, si le parti au pouvoir venait k 
léconnaitre les vraies aspirations de la nation, et 
Fovoquail un mouvementsérieuxde réactiondaas 
Opinion publique, les partis d'opposition n'au- 
ïient certes pas grande dirOcullé à enlever au 
Bfti conservateur une douzaine du sièges et même 
tage. L'effet de la représentation proportion- 
elle, c'est que les destinées du pays ne seront 
lus abandonnées au\ caprices et aux rancuues 
e quelques groupes d'électcursdouleuxdansdeux 
1 trois grands arrondissements. La lutte est ré- 
criée sur une scène plus vaste, c'est la Belgique 
itlière qui décidera enréalîté do sort de son Gou- 
jrnement. Il l'audra pour renverser une majorité 
n véritable mouvement national, qui ait sa réper- 
IssioD dans tout le pays et possède assez de puis- 
WCe pour modifier la répartition des mandats par- 
oientaires dans une dizaine d'arrondissements. 
I Mais quelle influence la représentation propor- 
çmtclle a-l-eile produit sur la composition des 
hambres? a-t-elle relevé le niveau parlementaire, 
I l'a-t-ellc abaissé? peut-on espérer la voir ra- 
ner dans les assemblées les hommes de haute 
«cité, les intelligences d'élite qui paraissaient 
pais quelque temps ne plus se soucier d'y entrer? 
ji est toujours délicat et diflicile de se prooon- 
r BUr une i|uestion de cette nature qui comporte 
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une série de jugements personnels; la tâche 
encori! pariiciilièrcmenl malaisée à un momenl 
les Dou veaux venus ii'oot guère encore eu l'occasi 
défaire senlir leur actiou. D'autre part, celte |)l 
mière expérience est d'autant moins concluail 
quelesanciensdéputés sesont imposés presquep; 
tout et n'ont abandonné que les sièges assurés p 
la nouvelle législation aux partis aclvt;rses. Sur II 
membres que compte la Chambre actuelle, 82 Ë 
saient partie de la précédente assemblée, 12 so 
d'anciens députés ramenés A la vie parlemuntair 
quelques autres sortaient du Sénat. Certains anl 
proportionnalistes ont fait grand élal de la disp 
rilioD do quelques membres éminents de la droil 
mais ce sont là des incidents qui ne sont nullE 
ment imputables à la représentation proportion 
nclle. Pour tels d'entre euK l'instauration d'il 
nouveau régime électoral semble n'avoir été i\t 
roccasion attendue d'une retraite désirée. D'aiilR 
se sont retirés, parce qu'ils n'ont point voulu 
mêler aux intrigues que suscitait entre les dépul 
sortants la nécessité de faire le sacrifice d'uni 
de plusieurs mandats au profit des adversaire! 
c'est là un fait passager qui ne se produira pli 
D'ailleurs les uns sont passés au Sénat; les auti 
ont refusé d'accepter les sièges qu'on leur offt 
dans d'autres circonscriptions. 11 est facile 
montrer ainsi les pertes que subit tel on tel 
etdc laisser comprendre que ces hommes émiai 
et expérimentés n 
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V<J ^ soit leur valeur, n'auront jamais de prime 
^t* -«^rd l'aulorilc, la réputalion, lu prestige qu'a- 
*^- »-ent acquis !es anciens chefs parlementaires. 

Xa vraie question qui se pose est celle de savoir 
*' les nouveaux veuus d'aujourd'hui sont ou non 
*'~-^ piirieurs à ceux qu'ameuait depuis dix ou vingt 
*^"^^3 chaque nouvelle élection. Et à celle-ci nous 
j, liésitons pas à donner une ri^ponse affirmative, 

^*-Jr les bancs de la droite, comme sur ceux de la 
^^J^^Sïucho libérale, — nous ne parlons pas de la 
^^ "^Suche socialiste, qui a reparu à peu près telle 
^^ >i'el!e était sortie de la chambre précédente — 
^^^- ous comptons nombre d'hommes qui au barreau, 
^^^^ans la presse, le professorat ou ta politique ont 
^^^cquis une réputalion méritée. Sans vouloir citer 
^ci aucun nom, nous pouvons dire que nous 
>emarquons dans la série des députés qui vont 
faire leurs débuts dans la carrière parlementaire 
plusieurs orateurs dont l'éloquence chaude, ner- 
veuse ou brillante relèvera l'éclat des débats, plu- 
sieurs juristes qui apporteront dans les travaux 
législatifs le secours de leur pensée vigoureuse et 
sûre, de leur parole claire et précise. Il nous 
semble, d'ailleurs, que les partis sentiront de plus 
en plus la nécessité de confier les mandats politi- 
ques à des hommes de haute capacité. Ils n'auront 
plus A rechercher avant tout le candidat riche et 
populaire, dont le nom peut amener les voix de 
quel<|ues électeurs douteuit et assurer le succès. 
ils ne devront plus subir la pression des politiciens 
ambitieux et intrigants, réclamant un mandat soin 
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la menace d'une défeclion qui aurait provoijuû 
désastre complet sous le régime majoritaire;, 
sont U des éléments qui ne [léseront plus que d't 
poids bien léger dans la balance électorale. Mais 
qui importera dorénavant aux partis qui trouvai 
toujours devant eux au Parlement des adversaif 
de force presque égale, c'est de choisir des homi 
capables de défendre avec talent leur cause deva 
les Chambres et devant le pays, et qui apportent 
cette défense l'aulorité de leur prestige personne 
Ainsi nous pouvons conclure que la dcraièi 
réforme introduite dans le régime électoral bel| 
rendue nécessaire par la situation politique i 
pajs, a été adroitement et prudemment comhii 
et qu'elle a subi victorieusement l'épreuve d'i 
première application. 





Article PREMIER. — Pourèlre électeurgénéral.ilfaut: 

1' Elre belge de oaissance ou avoir obleau !a grande 
aturalisation; 

2" Elreâgé de vingt-cinq ans accomplis pour la Chambre 

Brepréaenlanls, de Lrenlo ans accomplis pour le Sénat; 

3' Etre doiiitciIii> dans la même commune depuis un 
n au moins. 

Akt. 2. — La qualilé d'électeur est constatée pari'îna- 
ription sur les listes électorales. 

Ces listes déterminent le nombre des votes attribués à 
électeur d'après les régies suivantes : 

Art. 3, — Un vote estaltribué à tout citoyen qui réti- 
il les conditions Usées à l'article 1" et qui ne se trouve 

s dans l'un des cas d'exclusion ou de suspension pré- 

is par la présente loi. 

Art. i. — Unvote supplémentaire est attribué ài'élec- 

irâgé de trente-cinq ans accomplis, marié, ouayant,a'il 
it veuf, descendance légitime, qui paie, en principal ot 
a additionnels, au profit de l'Etal, au moins S francs 
} coatribution personnelle sur la valeur locatîve, !es 
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portes et Teoétres et le mobilier des habitatioDs eL ii^ 
DieDls occupés, ou qui, cotisé pour paroille coalribulioal 
est e;(empté du paiement h raisoQ de sa professioa cao^ 
rormémeut à l'article 2 de la loi du iô août 1)^78 o 
l'article 1 de la loi du 9 août 1889, œodilié par l'arlici 
r' de la loi du 18 juitleH893. 

Art. 5, — Un vole supplémentaire est attribué I 
l'électeur propriétaire, soit d'immeubles ayant un reveniH 
cadastral de 'i8 Traocs au moina, soit d'une inscriplioM 
au Grand-Livre de la dette publique, ou d'un carnet du 
renie beige de la Caisse générale d'épargne etderelraiwj 
d'au moins 10(i Francs de rente. 

La propriété des immeubles doit exister au profit diîl 
lilulaire depuis un an au moins à dater de l'acte d'acqui^ 
sition, s'il est aulbenlique, ou de son enregistrementj 
s'il est sous seing privé. 

Les inscriptions et carnets doivent appartenir au til 
laire depuis deux ans au moins et n'avoir lait, penduil 
celle période, l'objet d'aucune saisie-arrêt validée, 9 
noliûcalion de gage à l'administration de la Trésors! 
ou de la Caisse d'épargne. 

Une ioscripliou el un caruet ne peuvent âlre c 
pour former la rente de 100 francB. 

L'électeur qui esl à la fois propriétaire d'immeulM 
d'un revenu cadastral de 48 francs, d'inscription e 
carnet de 100 francs de rente, n'a droit, du chef di 
double ou triple propriété, qu'à un seul vole supplém 
taire. 

Art. 6. — Deus votes supplémentaires sonl altrib^ 
à l'électeur se trouvant dans l'un des cas suivants : 

A. Etre porleurd'un desdipldmes, litres ou certî&G^ 
énumérés à l'article 17 ; 

fi. Remplir ou avoir rempli une des fonctions poi 
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;eB, occuper ou avoir occupé une des positions, exer- 
t ou avoir exercé une des proteasiOQs privées, énumé- 

s à l'arlictelS, pendaal le temps prescrit. 
Art. 7. — L'électeur peut cumuler le vole supplé- 
entaire de l'arlicle i oL celui de l'article 5. 
Nul ne peut cumuler plus de trois votes. 

Art. 8. — Les conditions de l'éleclorat, hormis 
illes de l'âge, doivent esister à la dalp, du!" juillet 
9 {'aoDée de la revision des listes ; les conditions d'&ge. 

la date du 1" mai de l'année suivante. 

Art. 9. — Le droit à un vole aupplémealaire du chef 

I Ib propriété est conslalé : 

J. Quant aux immeubles : 

1^ Par l'inscriplioD des intéressés aux rôles de la 
iDlributioD foncière pour un revenu cadastral d'au 
Dîos i& rrancs ; 

Par l'inscription à la matrice cadastrale pour pareil 
venu; 

3» Par les relevés dea mutations formés par les rece- 
mrs de l'enregistrement et transmis aux adminislra- 
s communales ; 

A" Par des actes enregistrés translatifs ou déclaratifs 
i propriété, des déclarations de succession ou de mn- 
iion par décès. 

Le tout, sauf la preuve contraire prévue par l'article 1 4 ; 

fi. Quant aux inscriptions ou carnets de rente, par les 
lODciations des registres de la Trésorerie ou de la Caisse 
épargne, telles qu'elles résultent des estrails délivrés 
mformément à l'article 66, lilt. D. 

Art. 10. — La conlribution personnelle du chef des 
ijis premières bases est due par le principal occupant. 

Doivent être tenus pour principaux occupants : 

A. Le père de famille, même quand ses fiis majeurs 



habitent avec lui, à moins qu'il ne soil dénué de tO 

ressoupce; 
U. Les supérieurs ou directeurs de communauléspo 

les élablissemeols qu'ils habitent, les directeurs d'él 
blissemeals d'éducation ou instituteurs pour les loca 
soumis à leur direction. 

Art. li. — Lu contribution personnelle est attriba 
exclusivemeDtetpour l'année entière à celui qui, le pi 
mier, dans le cours du premier^ trimestre, occupe 
maison ou la partie de maison soumise à l'impSt. 

Ellu est attribuée, pour parts égales, à chacun de» 
qui occupent eosemble, â titre principal, une mê 
maison ou partie de maison, même au cas oii la cotis 
tion n'a été établie qu'au profit d'un seul d'entre enS 

Art. 12. — Le paiement de la contribution pePBM 
nelle sejuslifie par tous moyens de droit. 

Art. 13. — Pour avoir droit à un vole supplén 
taire, l'électeur doit être imposé à la contribution p 
sonnelle pour l'année de l'inscription el l'avni 
au Trésor de l'État pour i'anuôe antérieure; ou, s'ih 
exempté de la contribution à raison de sa proressioD, 
avoir été cotisé pendant les deux années utiles. 

Les contribuables de cette dernière catégorie ao 
lors de l'inscription générale, assujettis à la déclarait 
et portés aux rOles; la cause de l'exemption est nu 
Uonnée en regard de l'imposition. 

11 n'est tenu compte de la contributioa personoi 
que lorsqu'elle figureaux rôles primitiTs ou aux premî 
rôles supplétifs, ou lorsqu'elle a été établie posléri 
remenl par décisions passées en force de chose jog 

Les juridictions électorales sont incompétentes [ 
contrôler les bases fiscales de la contribution pers 
nelle. 
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Art. m. — Lorsque les immeublea inscrits à la ma- 
ce cadaalrale ou auï râles Je la contribQlion foncière, 
. lacontribulion personnelle sont indûmenl porléa au 
le liera, la preuve de l'erreur peut être Tournie, 
tvaol les juridiction s électorales, tant parles tiers récla- 
anls que par les iotéresséa, par tous moyens de 
Foil, el Dolammeot par les titres indiqués au u" i°, 
Lt. A, de l'article 9, s'il s'agit d'immeubles; par tous 
ioyens de droit, preuve testimoniale comprise, s'il 
'agit de la coolribuUoo personnelle. La preuve par 
imoioa est reçue en ce cas, alors même que la contri- 
Dlion est relative è des habitations et bâtinaents dont 
i valeur locative ou le prix de location dépasse 150 
"aDcs. 

Art. 1 5. — Sont comptés au successeur par suite de 
1 pour sa part héréditaipe : les immeubles de son 
Dteur, jusqu'au jour du partage, s'il est constaté par 
il© authentique, ou jusqu'à l'enregistrement de l'acte, 
il est sous seing privé; les inscriptions et carnets de 
SQte de son auteur, jusqu'au jour du IransTerl. 

Art. 16. — Sont comptés au mari, mais seulement à 
irtir du mariage et sauf le cas de séparation de corps, 
s immeubles, inscriptions et carnets appartenant, 
nême â titre successif, à sa femme, el les contributions 
lersonnellea dues ou payées par elle. 

Sont comptés au père les immeublea, inscriptions et 
larnels de rente appartenant, même à titre successif, k 

B eofanls âgés de moioa de vingt et un ans. 

Abt. 17. — Les seuls diplômes, titres et certificats 
ionnant droit à deux votes supplémentaires sont lessui- 
raDts : 

A. Les diplômes et cerlificats universitaires délivrés, 

iprôsexamen, par les jurys légaux en exécution des lois 

D. 13 
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Bur l'enseignement supérieur des 27 seplembre 1 
15 juillet 184fl, 1" mai 1857 et 97 mars 1861 ; 

B. Les diplômes et certiGcals universitaires entérii 
conrormémenl aux lois du 30 mai 1876 et du 10 a* 
1890 sur la collation des grades académiques: 

C. Les diplômes d'aspirant professeur agrégé e 
professeur agrégé de l'enseignement moyen du d 
supérieur; les diplômes de médecin et médecin i 
rinaire, les diplômes, litres et certificats délivrés à 
suite des exameos de sortie dans les établissemefl 
ci-après : Ecole militaire; Institut agricole de l'Él 
Gemijloux; Institut supérieur de commerce d'Aorn 
Ecole provinciale des mines du Hainaul; les diplflœi 
scientiliquGS d'enseignement supérieur, comportante 
années d'études au moins et conférés, après esamei 
par les facultés des universités, ainsi que par des éi 
annexées aux universités. 

Un arrêté royal détermine pour chaque univefsi 
quels sont ces diplômes; 

D. Les diplômes, titres et cerlificats d'e 
supérieur obtenus, après examen, à l'étranger, k la suî 
d'études comportant un cours de deux années a 
et enregistrés par la commission spéciale instituée pi 
l'article 35 de la loi du 10 avril 1890 sur la coliali 
des grades académiques. 

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécati 
que comporte cette disposition extenaive des attiîb 
lions de la dite commission. 

E. Les certificats d'élève universitaire délivrés 
exécution de la loi du 1S juillet 18i9 ; les certiGcatsit 
preuve préparatoire délivrés en exécution des loiî 
1 " mai 1857 et du 1 0avril 18i)0, elles diplômes degrad 
en lettres délivrés en exécution de la loi du 27 mars 186 
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F. Les cerlifîcals de fréquentation d'un conps complel 
easeigoemenl moyen du degré supérieur homologués 
ir application des tois des 1" mai 1837, 27 mars 1861 
HO avril 1890. 

Les personnes qui, aulérieuremeut à la présente loi, 
It achevé un cours complel d'enseigoemenl moyeu du 
Bgré supérieur (humanités anciennes ou modernes) et 
n'ontpas soumis ou n'ont pu soumettre les certificats 
I à l'homologation conrormément aux 
' mai 1857, 27 mars I8CI et 10 avril 1890 et 
Hx dispositions réglementaires prises en exécution de 

B lois, peuvent soumettre ces certificats au jury insti- 

3 par l'article 7 de la loi du 10 avril 1890. 

Si le certilicat ne,leur a pas été délivré, ou s'il n'est 
dis en leur possession, elles peuvent le réclamer aux 
lefs actuels des établissements où elles ont fait leurs 
:, ou, si elles ont fait des études privées, aux mai- 
es dont elles ont suivi les cours. 

Un arrêté royal détermine les mesures d'exécution que 

m porte cette disposition. 

Art. 18. — Les juridictions électorales sont incompé- 
ntes pour contrôler lavaleuriotrtusèque des diplômes, 

res ou certificats visés à l'article précédent, lorsqu'ils 

i[ été délivrés, entériués ou homologués par les auto- 
tés compétentes. 

Les dispositions de l'article i'2 de la loi du 10 avril 
190 sont rendues applicables aux certificats dont il 

Igit au paragraphe pénultième de l'article précé- 

>Dt. 

Aht, 19. — Les fonctions, professions et positions 
lî donnent droit à l'attribution de deux voles supplé- 
ieataires, doivent être exercées ou occupées à la date 
a 1" juillet, ou lavoir été antérieurement à celte date. 




Ces roDctions, profcssioDs el poaîLîoDs sodI esclnsh 
meol les suivaules : 

1° Minisires el miDistres d'ËUt; 

9° Membres et greFfiers des Chambres législati' 

:i" Gouverneurs des provinces, membres des dépal 
lions permanenles des conseils proviociaux, grefTn 
provinciaux; 

i" Envoyés ex Iraord inaires et minislres plénipolt 
tiaires, minislres résideols, conseillers de légation, 
crélaires de légalioo ; consuls et consuls généraux réti 
bues; 

5° Membres e^'ectifs et correspondants des acadénii 
royales ; 

6" Magistrats des cours et tribunaux de première ii 
lance; auditeurs militaires et leurs suppléants; juges 
paix; juges titulaires des tribunaux de commerce ayi 
exercé leurs fondions pendant deux ans an maîas 
greffier en chef el greffiers adjoints de la Cour de csl 
salion; greffiers en chef des Cours d'appel; gretOei 
et greffiers adjoints des tribunaux de commerce 

7° Présidents, membres et greffiers de la Courdf 
comptes el du Conseil des mines; 

8' Avocats, notaires, médecins, médecins vétérii 
res et pharmaciens ; 

9» Secrétaires généraux, directeurs généraux oa 
ministrateurs, directeurs et inspecteurs généraus 
départements ministériels; directeurs en province 
diverses administralians de l'État; 

Directeurs des administrai! ans provinciales ; 

Conservateurs et conservateurs -adjoints de la Bibli 
tbèque royale; 

Directeur, astronomes, astronomes adjoints el mét( 
Eologistes de l'Observatoire royal; 



InîvSsle général du royaume, archivistes-adjoints, 

iefs el sous-cbefs de seclioDs aux Archives générales 

royaume, conservateurs et conservateurs-adjoints des 

chives de l'État dans les provinces-, 

Directeurs et conservateurs du Musée d'histoire natu- 

et du Jardin botanique de l'Ëlat et directeurs des 
onservaloirea royaux ; 

10' Recteurs, administrateurs-inspecteurs, membres 
1 personnel enseignant et bibliotbécaJres d'une univer- 
é de l'Étal, d'une université libre ou d'une école d'en- 
igneroent supérieur annexée à l'université; 
il' Directeurs et professeurs de l'Institut supérieur de 
nmerce d'Anvers; de l'Institutagrieole deGembloux; 
I l'Ecole de médecine vétérinaire; de l'École provin- 
mlnes du Haioaut; de l'École militaire et de 
^cole de guerre; 
ii" Inspecteurs de l'enseignement moyen public ou 

Inspecteurs des écoles normales ; 
13° Prélels des études; préfets, directeurs et profes- 
urs de langues anciennes ou modernes, d'histoire, de 
iographie, de mathématiques et de sciences des établis- 

lals publics de renseignement moyeu du degré su- 
rieur, et ceux des établissemetila libres de l'enseigne- 
eat du même degré, y compris les professeurs de théo- 
rie et de philosophie, si ces établissements sont or- 
iQJsés de manière à pouvoir délivrer des certificats 
œceptilles de l'homologation prévue à l'article 7 de la 
idu 10 avril 1890; 
14« Directeurs et régen la d'écoies moyennes de l'Èlal, 

ï province ou de la commune, d'écoles moyennes 
ilronnées ou entièrement libres, directeurs et profes- 
mrs des écoles et sections normales primaires et des 
«lions normales moyesnes annexées à ces écoles, s'ils 
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ODl esercé leurs foDCtioas pendant deux ans au moiiu 

15o Inspecteurs de reoseigaernent primaire publisj 

iaspecleurB de l'enseigoemeot pricnaire libri;, ayt^ 

exercé leurs fonctions pendant cinq ans au ni 

16° Instituteurs ayant exercé leurs fonclîoos pendad 
cniq ans au moins dans une école publique ou privée fl^ 
porteurs d'un diplôme légal d'instituteur ou de profai 
seur agrégé de l'euseignement moyen dti degré tofl 

Les diplômes délivrés dans l'intervalle de la mrseei 
vigueur de la loi du 1°' juillet 1879 et de son abrogatiou 
par une école normale privée et entérinés par le jur 
institué en vertu de l'article 17 de la loi du 30 sept 
brel8a4, sont assimilés aux diplômes légaux; 

17° OfRciers de l'armée et de la marine de l'État; 
18° Ministres des cultes jouissant comme tels d'ai 
traitement à charge de l'État et membres du clergé a 
thotique ayant reçu la prêtrise ; 

19° Professeurs des établissements de théologien 
connus par la loi. 

Art. '20. — Sout définitivement exclus de l'électoi^ 
et ne peuvent être admis au vote : 

1 Ceux qui ont été condamnés à une peine criiq 
Délie ; 

2° Ceux qui tiennent ou ont tenu maison de débauc^ 
ou de prostitution, ou qui ont été condamnés pour a 
tenu un établissement de prostitution clandestine, a 
que les individus qui ont été misa la disposition du g 
vernement comme souteneurs de fiUes publiques ; 

3° Ceux qui ont été destitués de la tutelle pour incoi 
duite ou pour infidélité, ou qui ont été exclus de la p 
sance paternelle. 

Art. 31. — Sont frappés de la suspension des dm 



liëlôraux el oe peuvent être admis au vote pendant la 
durée do l'incapacité ; 

" Ceux qui sont eu état d'interdiction Judiciaire el 
les aliénés séquestrés ; 

2" Ceux qui ont été condamnés à une peine d'empri- 
soaaement de huit jours au moins du chef de vol, recel, 
abus de conQance, escroquerie, faux, usage de faux, 
faux témoignage, subornation de témoins, d'experts ou 
d'interprètes, banqueroute Prauduleuse, ou de l'une des 
infractions prévues aux articles 379 à 382, 387 à 391, 
ISJ et iô^ du Code pénal. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation, si 
1 peine est inférieure à un mois, et vingt ans après, si 
a peine est d'un mois au moins; 
3° Ceux qui, en dehors des cas prévus par le numéro 
■précédent, ont été condamnés à une peine d'emprison- 
nement d'uQ mois au moins. 

L'incapacité cesse cinq ans après la condamnation; 
elle cesse dis ans après la condamnation, si la peine est 
de six mois au moins, et vingt ans après si la peine est 
â'un an au moins, 

Elle ne s'applique pas aux condamnés du chef des 
infractions prévues aux articles 212, 263, 283, 285, 294, 
ia, -î, 319 à S-H, 301, 362, 419 à 422 et 519 du 
Code pénal, et aux articles 333 et 334 en tant qu'ils se 
rapportent aux cas de négligence. 

En cas de seconde condamnation, ou de condamna- 
8 ultérieures, prononcées pendant la durée de l'inca- 
pacité résultant de ta condamnation antérieure, la durée 
tàe l'incapacité prévue au n°' 2° et 3" est portée au 
double du chef de cbacune do ces condamnations. 
LCette incapacité s'ajoute à la première incapacité en- 
ioorue. 
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Lorsque la condamnation n'est que conditiouinllï,. 

l'incapacilé est suspendue. 

Si, par suite d'une peine ultérieurement prononcée, 
ta condamnation cooditionoelle devient exécutoire, l 
durée de la suspension du droit de vole prend cotirsi 
dater de la nouvellû condamnation. Si cette condamfis 
tion enlraine également suspension, la durée de celle-< 
est portée au double el 8'ajoute à la durée de l'incapacil 
résultant de la condamnation antérieure ; 

i° Ceux qui ont été condamnés du chef des infraction 
prévues aux articles 342 à 345 du Code pénal. 

L'incapacité cesse vingt ans après la condamoatioit 

S° Cens qui n'ont pas salisrail aux lois sur la milics 

L'incapacité cesse lorsqu'ils ont atteint l'CLge de traOlft 
six ans accomplis. 

6' Ceux qui ont été condamnés à la deslilution milt 
laire, ou qui ont élé privés de leur grade d'ofScier e^ 
vertu de la loi du l<i juin 1836. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation, (i 
après la date de l'arrêté royal privant l'onicier de H 
grade : 

T" Ceux qui ont élé renvoyés de l'armée pour incK 
duile. 

L'incapacité cesse dis ans après la date du renvd 

S- Ceux qui onl élé condamnés â l'incorporation da 
une compagnie de correction. 

L'incapacité cesse dix ans après la condamnation; 

0° Ceux qui onl élé condamnés par application 
l'article 39 delà loi du 27 novembre 1891 pour larépr 
sion du vagabondage et de la mendicité, ou des artio 
10 et li de !a loi du Ui aoùl 1887 sur l'ivresse put 
que, ou qui, dans le cours de cinq années consécutif 
onl encouru trois condamnations au moins par applû 
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tion des articles 1", 5, 6 et 8 de cette dernière loi. 
L'incapacilé cesse dix ans après la dernière condam- 
Ualion : 

10° Ceux qui ont été mis à la disposition du gouver- 
nememt par application des articles 13 et 14 de la sus- 
dite loi du S7 novembre ISSl. 

L'incapacité cesse dix ans après la mise en liberté ; 

11* Ceux qui sont en état de faillite déclarée. 

L'iDcapacilé cesse lorsque le failli obtient sa rébabi- 
litatioo el en cas de concordai complètement exécuté. 
Elle cesse, dans tous les cas, dix ans après le jugement 
déclaratif de faillite; 

° Ceux qji ont été condamnés à une peine d'au 
moins huit jours d'emprisonnement principal, par appli- 
cation des dispositions pénales contenues dans les lots 
électorales, 

L'incapacilé cesse dix ans ïiprès la condamnation ; 
elle cesse viogl ans après la condamnalion, si la peine 
est d'un mois d'emprisonnemet au moins. 

Ceux dont les droits électoraux sont suspendus en 
exécution des n"* 2° à 12" du présent article ne sont 
inscrits sur les listes électorales que si l'incapacité doit 
prendre fin avant l'époque de l'entrée en vigueur des 
listes, l"mai. 

La suspension des droits électoraux visée au présent 
iinicle n'est pas applicable à ceun qui ont été condam- 
nés antérieurement à l'année 188S et qui n'ont subi, 
depuis lors, aucune condamnation correctionnelle, à 
moins que le jugement ou l'arrêt de condamnation inter- 
venu n'ait prononcé contre eux interdiction du droit de 
vote pour un terme non expiré au 1°' septembre 1894. 

Art. 32, — L'article 87 du Code pénal n'est pas appli 
gable aux incapacités énumérées aux articles 20 el 21. 




Aucune des inTraclionsniealioDiiées àl'arUcle SI B*ei 
traîne l'incapacilé pour ceux qui les auraient commiji 
étant âgés de moins de seize ans. 

Art. 23. — Ne peuvent être inscrits sur les listes é! 
Lorales ni admis au vote, ceux qui sont internés dans 
une maison de refuge; sa oulre, ils ne peuvent ëtreins- 
critB sur les listes dans le cours des trois années qui 
suivent leur sortie de rétablissement. 



TITRE VII. — De la eanctton de l'obligation da volM 

Art. 220. — Les électeurs qui se trouvent dans l'im- 
possibilité de prendre part au scrutin peuvent faire con- 
naître leurs motifs d'abstention au juge de paix, avec 
les Justifications nécessaires. 

Art. 221. — Il n'y a pas lieu à poursuite st le juge 
do paix admet le fondement de ces excuses, d'accord avec 
lu commissaire de police ou, à défaut de commissaire de 
police, avec le bourgmestre ou l'écbevin remplissant les 
fonctions d'officier du ministère public. 

Art. 222. — Dans les huit jours de la proclamatia 
des élus, le commissaire de police dresse, sous le coi^ 
trôlo du juge de paix, la liste des électeurs qui n'ont p 
pris part au vote et dont les excuses u'ontpas été adm 
ses. Cette liste est dressée par commune, 

Ces électeurs sont appelés devant le juge de paix, 
simple avertissement, et celui-ci statue sans appel, ] 
ministère public enleudu. 

Art. 223. — Une première absence non justifiée e 
punie, suivant les circonstances, d'une réprimande on"! 
d'une amende de un à trois francs. 
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En cas de récidive dans les six ans, l'amende sera de 
trois à vingl-einq francs. 

Il ne sera pas prononcé de peiDe d'emprisonnement 
subsidiaire. 

En cas de seconde récidive dans !e délai de dix années, 
et indépendamment delà même peine, l'électeurest porté 
sur un tableau qui demeure ariictié pendant un mois à la 
façade de la maison communale du lieu de son domicile. 

Si l'abstentioû non justifiée se reproduit pour la qua- 
Irième fois dans le délai de quinze années, la même peine 
est appliquée. L'électeur est, en outre, rayé des listes 
électorales pour dix ans, et, pendant ce laps de temps, il 
ne peut recevoir aucune nomination, ni promotion, ni 
distinction, soit du Gouvernement, soit des administra- 
tions provinciales ou communales. 

N'est pas comptée comme récidive pour l'application 
du présent article, l'absence, au scrutin de ballottage, 
de l'électeur absentau premier tourde scrutin, L'amende 
encourue pour cette seconde absence est la même que 
la première et s'y ajoute. 

Dans les cas prévus par le présent article, il ne peut 
être fait application de la condamnation conditionnelle. 

La condamnation prononcée par défaut est sujette à 
opposition dans les six mois de la notification du juge- 
ment. L'opposition peut se faire par simple déclaration, 
s frais, à la maison communale. 



fl^ITRE XI. — RepréBentatlon proportionnelle 

{Lfil du 2'J âèc-itibre 1899). 

Hht. 253. — L'élection législative se fait en un seul 

e scrutin, 
lorsqu'il n'y a qu'un seul morabre à élire, le candi- 
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dat qui a obleou le pias grand nombre de voix estéli 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire pour l'unedi 
deux Chambres, l'élecUon se fait conformément aux dis 
positions du présent Code, sauT les modiQcalions 
laot des articles 35J à 'ifil ci-après : 

Art. 25i. — Lors de ia présentation des candidi 
aux mandats de représenlanlou de sénaleur, réglée p9 
l'article 164, il peut être présenté en même temps qui 
ceux-ci el dans les mêmes formes des candidats sup 
pléanls, Leur présentation doit, à peine de nullité, ëU 
faite dans l'acte même de présentation des candidat 
aux mandats effectifs, et l'acte doit classer séparémed 
les candidats des deux catégories, présentés ensemble 
en spécifiant celles-ci. 

Le nombre des candidats à la suppléance ne peut ei 
céder celui des candidats aux mandats effectifs préseï 
tés dans le même acte, ni excéder le maximum de qm 
tre. Toutefois, ce maximum est porté à cinq, si la lia 
comprend sept, huit ou neuf candidats aux mandats e 
feclil's, à six, si elle en comprend davantage. 

L'acte de présentation des candidats titulaires el i 
pléants indique l'ordre dans lequel ces candidats 
présentés dans chacune des deux catégories. 

Un électeur ne peut signer plus d'un acte de 
tation de candidats pour la même élection. L'électe 
qui contrevient à cette interdiction est passible des pi 
nés édictées à l'article 215 du présent Code. 

Art. 255. — Les candidats et les électeurs quio 
ftiit la remise des actes do présentation de candida' 
sont admis à prendre connaissance, sans déplacemei 
■ de tous les actes de présentation qui ont été déposés, et 
adresser par écrit leurs observations au bureau principi 

Ce droit s'exerce dans le délai fixé pour k remisa û 




le:» 



t-*s de présealulioD; il s'exerce encore peadanl lea 
"^jï heures qui suivent l'expiraiion de ce délai et, li 
^^^liemain de I à 4 heures. 

Le bureau principal arrête provisoirement la liste dea 
— ^didals après la deuxième heure qui suit respiration' 
-3 délai fixé pour les présentations de candidats. Il ar-^ 
' ^^S&te dêripilivement cette liste le lendemaia de l'expira-i 
^Q du terme Bsé pour les réclamations. 

Art. 256. — Un candidal ne peut figurer sur plus' 

-'une liste dans la môme élection, mais il peut être pré* 

enlê à la fois comme liLulaire et comme suppléaut daos 

^ même liste. 

Kulne peut être candidat en même temps dans plusl 

^cl'uû collège électoral. Toutefois, on peut être à la fohi 

^candidat tiluiaire pour l'une des deux Chambres et caa 

■^idal suppléant pour l'autre. 

Le candidat acceptant qui contrevient à l'une des iaî 
terdictions indiquées dans les deux alinéas prùcédeali 
Bst passible des peines édictées à l'article 1215. Son noin 
est rayé de toutes les listes où il figure. Pour assuret 
Celle radiation, le président du collège électoral, U 
ftjêitie de l'arrêt de la liste des candidats, fait connaître 
les noms el prénoms de ceux-ci par voie télégraphique 
^u Ministre de l'inlérieiir qui lui signalera, le eus 
échéant, les candidatures multiples. 

Art. 257. ^ Lorsqu'il n'est présenté qu'une seule 
liste, si le nombre des candidats titulaires correspond au J 
nombre des mandais eiTeclirs, ces candidats sont procla<f 
mes élus par le bureau principal sans autre formaliléJ 
Les candidats à la suppléance soot déclarés premier,! 
deuxième, troisième sufjpléant et ainsi de suite, daiu 
l'ordre suivant lequel ils Qgurent dans l'acte de présen^ 
latioQ. 



e même cas, le nombre des caDdid^l 

laires est inférieur au uombre des mandais eDTeclirs, son 
proclamés élus les candidats efTeclifs, el subsidialremenl 
à concurreoce du nombre des sièges qui resleraîenl 
conférer, les candidats â la suppléance qui figurent II 
premiers dans l'acte de présenlaiion. Les autres candi 
data sont déclarés premier, deuxième, Iroisième so 
pléanl et ainsi de suite, dans l'ordre suivant lequel 
figurent dans l'acte de présentation. 

Lorsque plusieurs listes sont régulièrement prése 
tées si le nombre des candidats elTectirs et suppléaolt 
dépasse pas celui des mandats effectifs à cooférer, t 
candidats sont proclamés élus titalaires par le bun 
principal sans autre l'ormalité. 

Si le nombre des candidats eiTectifs et suppléants 
supérieur à celui des mandats effectifs à conférer, il 
lieu aus opérations électorales déterminées dans IfiS ai 
clés suivants. 

Art. 25S. — Toutes les listes sont classées dans 
bulletin do vote conformément à un ordre détertnii 
par ie tirage au sorti 1^^ dernières colonnes sont rose 
vées aus candidats présentés isolément, avec ou ssi 
suppléants. 

Les noms des candidats aus places de suppléants soj 
portés selon l'ordre des présentations dans la coloni 
réservée à la liste à laquelle ils appartiennent, à la su 
des noms des candidats aux places de titulairiis, égali 
ment inscrits dans l'ordre des présentations, el soi 
précédés de la mention « suppléants ». Une case pour 
vole est placée en regard du nom de chacun des cand 
data titulaires et suppléants. 

Le tout conformément au modèle 11. 

Art. 259. — L'électeur ne peut émettre qu'un sel 



vote pour l'atlribution des maDdats effectifs et un seul 
vote pour la suppléance. 

S'il adhère à l'ordre de présentation des candidats, 
titulaires et suppli^ants, de la liste qui a son appui, il 
tnarquo son vote daus la case placée en télede cette liste. 

S'il adhère seulemeut à l'ordre de présentation des 
caadidats titulaires et veut modifier l'ordre de préaenla- 
Uou des suppléants, il donne un vole nominatif à un 
SQppléant de la liste. 

S'il adhère seulement à l'ordre de présentation des 
candidats suppléants et veut luodifier l'ordre de présen- 
tation des titulaires, il dorioe un vote Domiuatir au lilu- 
laîre de son chois, 

S'il n'adhère enfin à l'ordre de présentation, oi pour 
les titulaires, ni pour les suppléants, et veut modifier cet 
ordre, il marque un vote nominatir pour un titulaire et 
OD vote nominalir pour un suppléant appartenant k la 
même iisle. 

Le vole nominalir se marque dans la case placée à la 
suite du nom du candidat, titulaire ou suppléant, à qui 
râlecleur entend donner sa voix, 

Aht. 360. — Le tableau visé à l'article 186 mentionne 
pour chacune des listes, classées dans l'ordre de leurs 
numéros, le nombre des voles de liste et le nombre des 
suffrages oominHliFs obtenus par chaque candidat. 

Les votes de lista compreunent les voles marqués en 
tête des listes et les votes donnés uoiquemeuL à des sup- 
pléants, lesquels sont comptés à la Tais comme votos de 
liste et comme votes individuels pour suppléauls. 

Abt. 261. — Sont nuls tes bulletins qui contieonenl 
plus d'un Tote de liste ou qui couliennenl. soit pour les 
mandais eH'ectirs, soit pour la suppléance, plus d'un 
suffrage nominatir. Soni également nuls les bulletins 



dans lesquels l'élecleur a marqué à la fois tm vote 
tâte d'uDG lisLe el à côlé du notn d'un ceadidal, titulain 
ou suppléant, ou dans lesquels il a. voté à la fois poiff 
UD titulaire d'une liste et un suppléaDt d'une autre 

Art. 2t>S. — Le total des bulletios valables Tavorabli 
à une liste, soit qu'ils contiennent un vote de liste, » 
qu'ils contiennent un vote uominatiT, constitue le chiO 
électoral de la liste. 

Ce total est déterminé par l'addition des votes de lit 
etdcB votes nominalifa obtenus parles candidats titalairf 

Lescaudidalures isolées sont considérées comme coi 
tituant chacune une liste distincte. 

Art, 2B3. — Le bureau principal divise succès si vem 8 
par 1, 2, 3, i, 5, etc., le chiiïre électoral de chacuned 
listes et range les quolieots dans l'ordre de leur im] 
lance jusqu'à concurrence d'un nombre total de quoliei 
égal à celui des membres àélire. Ledernierquotienlsc 
de diviseur électoral. 

La répartition entre les listes s'opère en atlribuanl 
chacune d'elles autant de sièges que son chilTre éleclc 
rai comprend de fols ce diviseur, sauf application 
l'urticle aCi. 

Si une liste obtient plus de sièges qu'elle ne porte 
candidats, titulaires el suppléants, les sièges non ail 
bues sont ajoutés à ceux revenant aus autres listes ; 
répartition entre celles-ci se fait en poursuivant l'o] 
ration indiquée au premier alinéa, chaque quotient ii( 
veau déterminant en faveur de ia liste à laquelle il appi 
tient, l'atlributiou d'un siège. 

Art. 2di. — Lorsqu'on siège revient à titre égal 
plusieurs lisLes, il est attribué à celle qui a oblonu 
cbifTre électoral le plus élevé et, en cas de parité 
cbilTres électoraux, ù la liste où figure le candidat ( 



^ 



D est en cause qui a obtenu le plus de voix ou, 
bsidiairement, quiesl le plus âgé. 
Art. 3fi3. — Lorsque !e Qombre des candidats litu- 
res d'uue liste est égal à celui des sièges revenant à 
liste, ces candidats sont tous élus. 
Lorsque ce nombre est supérieur, les sièges sont con- 
1 aux candidats titulaires qui ont obtenu le plus 
and nombre da voix. En cas de parité, l'ordre de la 
éseoLalioû prévaut. Préalablemeut à la désiguatiou 
e bureau principal procède à l'attribution in- 
viduelle aux candidats titulaires des votes de listes 
vorables à l'ordre de présentation. Cette attribution se 
il d'après un mode dévolutif. Les votes de liete sont 
9Utés aux suffrages nominatifs obtenus par le premier 
ndidat de la liste, à concurrence de ce qui est néces- 
ire pour parfaire le diviseur électoral; l'excédent, s'il 
\ù a, est attribué dans une mesure semblable au 
ixième candidat ; et ainsi de suite, jusqu'à ce que tous 
] votes de liste aient été attribués. 
Lorsque le nombre des candidats titulaires d'une liste 
L inférieur à celui des sièges qui lui reviennent, ces 
ndidals sont élus et les sièges eu surplus sont conférés 
K candidats suppléants qui arrivent les premiers dans 
irdre indiqué à l'article 266. A défaut de suppléants 
, nombre sufiisant, la répartition de l'excédent est ré- 
êe conrorœéroent au dernier alinéa de l'article 263. 



Akt. 966. — Dans chaque liste dont un ou plu> 
ndldats sont élus, les candidats â la suppléance qui 
i obtenu le plus grand nombre de voix ou, en cas de 
rite de vois, dans l'ordre d'inscription au bulletin de 
sont déclarés premier, deuxième, troisième sup- 
éant et ainsi do suite, sans que leur nombre puisse 
ipesser celui des titulaires élus. 



! ÉLECTORAL. 

Préslablement à iHur désigoalion, le bureau princi- 
pal procède à l'allribulion individuelle des voles faïo- 
rablesà l'ordre de préseolstiou des suppléants. Le nom- 
bre de ces voles s'établit eo soustrayant du chifTre élec- 
toral de la liste le nombre des votes nomiDaLirs donnés 
à ses candidats à la suppléance. 

L'atlribntion des votes à repartir se fait suivant un 
mode dévolulil. Ils sont ajoutés aux votes nominatirs 
obtenus par le premier candidat suppléant jusqu'à con- 
currence de ce qui est nécessaire pour parfaire le divi- 
seur électoral. L'escédent, s'il y en a, est attribué d 
une mesure semblable au deuxième candidat suppléaqt 
et ainsi de suite dans l'ordre de présentation. 

Aucune attribution ne se fait au profit des candid^ 
qui sont présentés à la fois comme titulaires et coma 
suppléants et qui sont déjà désignés comme élus parfl 
les titulaires. 

Art. 967. — En casde vacance par option, décès, i 
mission ou autrement, si des candidats appartenant à 
même liste que le membre à remplacer ont été, lors i 
l'élection de celui-ci, déclarés suppléants, le suppléai 
arrivant le premier eu ordre utile entre en fonctioiq 
Toutefois préalablement à son installation, comme i 
présentant ou sénateur, laCbambre compétente procèfl 
à une vérificalioa complémentaire de ses pouvoirs 9 
point de vue exclusif de la conservation des coaditioifl 
d'éligibilité. 



lostru étions pour l'électeur. 

1. — Les électeurs sont admis au vote de » „»-« 
du malin à 1 heure de l'après-midi, A l'ouverture d 
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scrutin, ou au cours des opéraliODs, le présideat peut, 
s'il le juge utile, faire procéder à un appel des électeurs 
dans l'ordre oH ils soûl iuscrils sur la liste affichée en 
vertu de l'article 160 du Code électoral. 

L'appel terminé, les électeurs qui n'ont pas répondu 
sont admis à voter jusqu'à 1 heure. Toutefois, tout élec- 
teur se trouvant avaut 1 heure dans le local est encore 
admis à voter. 

2. — L'électeume peut émettre, d'une part pour la 
Chambre des représentants, d'autre part pour le Séaat, 
qu'un seul vote pour l'allributioa des mandats effectifs 
et nn seul vote pour la suppléance. 

3, — Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, les noms 
des candidats aux mandats effectifs sont inscrits dans 
le bulletin à la suite les uns des autres sur une même 
ligue, dans l'ordre indiqué par le sort. 

Lorsqu'il y a plus d'un membre à élire pour une même 
Chambre, les candidats qui se présentent ensemble sont 
portés dans une même colonne. Les noms des candidats 
aax mandats effectifs sont inscrits les premiers selon 
l'ordre des présentations et sont suivis, sous la mention 
« suppléants », des noms des candidats à la supp.léance 
également classés dans l'ordre des présentations. Tou- 
tes les listes sont classées dans le bulletin do vote dans 
l'ordre indiqué par le sort. La dernière colonne est 
réservée aux candidats présentés isolément et à leurs 
suppléants. 

i. — Si l'électeur adhère à l'ordre de présentation des 
candidats titulaires et suppléants de la liste qui a son 
appui, il noircit, au moyeu du crayon mis à sa dispo- 
sition, le point clair central de la case placée en tète 
de cette liste. 

S'il adhère seulement à l'ordre de présentation des 
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candidaLs liliilaires, et veut modiGor l'ordre de présai 
talion des suppléants, il donne un vole nomiaBlif c 
noircissant, au moyen du crayon mis à sa dispoaitioi 
le point clair central de la case placée à la suite du n< 
du candidat pour lequel il vote 

S'il adilère seulement à l'ordre de présentation dl 
candidats suppléants et veut modifier l'ordre de prfisi 
tation des titulaires, il donne un vole nominatif au titu 
laire de son choix. 

S'il n'adhère enfiQ à l'ordre de présentation, ni pou 
les titulaires, ni pour les suppléants et veut modifierez 
ordre, il marque un vote nominatif pour un titulairee 
un vote nominatif pour un suppléant appartenaolà 1 
même liste. 

Lorsqu'il n'y a qu'un membre à élire, ou lorsque l'élM 
leur veut donner son suffrage à un candidat isoléà <]' 
le bulletin n'assigne aucun suppléant, il vole coaroriA 
ment au premier alinéa. 

Le chiffre électoral d'une liste est le nombre desbl 
lelins valables favorables à cette liste, soit qu'ils coa 
tiennent un vote de liste, soit qu'ils contiennent un \ 
nominatir. 

5. — L'électeur, sur remise de sa lettre de convoi 
tion, reçoit des mains du président un, deux ou tn 
bulletins, suivant le nombre des voles qui lui est atli 
bué. Après avoir arrêté son vote, il lui montre S' 
letins plies en quatre à angles droits avec le timbre 
l'extérieur, et les dépose dans l'urne, après avoir faite 
lampiller sa lettre de convocation par le président ( 
par l'assesseur délégué, puis il sort de la salle. 

En cas d'élection simultanée pour les deux Chambr 
législatives, l'électeur sénatorial reçoit, en outre, 
nombre de bulletins pour l'élection sénatoriale. U I 



CODE ÉLECTORAL, 237 

dépose dans l'urne destinée à tes recevoir, après accom- 
plissement des mêmes formalités, 

6. — L'électeur ne peut s'arrêter dans le compartiment 
isoloir que pendant le temps nécessaire pour former 3oa 
bulletin. 

7. — Sont nuls ; 1° tous les bulletins autres que ceux 
qui ont été remis par le présideut au moment de voter ; 
S° ces bulletins mêmes : a) si l'électeum'ya marqué aucun 
vote; s'il y a marqué plus d'un nom, soit pour les man- 
dats elTectifs, soit pour !a suppléance ; s'il a marqué plus 
d'un vole do liste; s'il a marqué, en même temps, un 
vote en tête d'une liste et un vole nominatif, ou s'il a 
marqué un vole à la fois pour uq titulaire d'une liste et 
pour un suppléaDl d'une autre liste ; b) si les formes et 
dimensions eu ont été altérées, ou s'ils contiennent à 
l'intérieur un papier ou un objet quelconque ; c) si une 
rature, uu signe ou une marque non aulorisée par la loi 
peut rendre l'auteur du bulletin reconnaissable. 

8. — Celui qui vote sans en avoir le droit ou qui vote 
pour autrui est punissable. 



Tableau da répartition des Représentants et des 
SéaateurB. 

PROVINCE d'aNVERS. 

18 représentants, 9 sénateurs. 

Arrondissement d'Anvers, 11 représenlaols, S séna- 
teurs. 

Arrondissement de Matines : i représentants. 

Arrondissement deTurnhout : 3 représentants. 

Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
i sénateurs. Le bureau principal est établi à. Malines. 



PROVINCR BS BRABâST. 

28 représenlants, 14 séDateurs. 
Arrondissemeot de Bruxelles : IS représeotaols, 9 3& 

nateurs. 

Arrondissemeot de Louvain : 6 représenlaols, Sséat? 
leurs. 

Arroodissemenl de Nivelles : i repréaenLaols, i séat 
leurs. 

PROVINCE DE FLANDRR OCCIDENTALE. 

18 représentants, 9 sénateurs. 

Arroadisseinent de Bruges : 3 représealants, 3 
leurs. 

Arrondissement de Furnes-Dizmude- 
préseutants, 2 sénateurs. 

Le bureau principal est établi à Fumes. 

Arrondissemenl de Roulera-Thiell : 4 représentani 
3 sénateurs. 

Le bureau principal est établi à Roulers. 

Arrondissement de Courtrai : i représeulaDls. 

Arrondissement d'Ypres : 3 représeotanls. 

Ces deux derniers arrondissements éliront ensemb 
3 sénaleurs. Le bureau principal est établi à Courtrai. 

PROVINCE DK fLANDRB ORIENTALE. 

Zi représentants, 13 sénateurs. 
Arrondissement de Gand-Eecloo : 10 représentani 
5 sénaleurB. 

Le bureau principal est établi à Gand. 
Arrondissement de Saint-Nicolas : i représentants. 
Arrondissement de Termonde : 3 représentants. 
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Ces deux derniers arroadissemeots éliront ensemble 

séDaleurs. Le bureau priocipal esl élabli à Termonde. 

Arrondissement d'AIosl: 4- représentants. 

Arrondissement d'Audenarde : 3 représentants. 

Ces deux derniers arrondissemeats éliront ensemble 

BéJtateurs. Le bureau principal est établi à Audenarde. 

PROVINCE DE HAINAUT. 

S6 représentants, i'i sénateurs. 
Arrondissement dé Mons : G représentants. 
Aprondissemenl de Soignies : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
sénateurs. Le bureau principal est établi à Mons. 
Arrondissement de Tournai-Alti : 6 représentants, 3 
inaleurs. 

Le bureau principal esl établi à Tournai. 
Arrondissement de Ctiarleroi : S représentants. 
Arrondissement de Thuia : 3 représentants. 
Ces deux derniers arrondissements éliront ensemble 
sénateurs. Le bureau principal est établi à Cbarleroi. 

PROVINCE DE LIÈGE. 

19 représentants, 9 sénateurs. 
Arrondissement de Liège : i t représentants, 5 séna- 

UTB. 

Arrondissement deHuy-Waremme :4 représentants, 

sénateurs. 

Le bureau principal est établi à Huy. 

Arrondissement de Verviers: 4 représentants, 2 séna- 

DF8. 

PROVINCE DE LQIBOURS. 

6 représentants, 3 sénateurs. 
Arrondissement de Hassett : 3 représentants. 
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ArrondissementdeToDgres-Maeaeyck: 3 représentants. 

Le bureau principal est êlabli à Tongres. 

Les arrondissements de Hasseltet Toogres-Maeseyck 
éliront ensemble 3 sénateurs. Le bureau principal est 
établi à Hassell. 

PROVINCE DE LQXKUBOURG. 

5 représenlants, 3 sénaleurs. 

ArrondissemeDt d'Arlon-Msrnhe-Gastogae : 3 reprâ 
sentants. 

Le bureau principal est établi à ArloD. 

Arrondissement de Neufchâteau-Vîrtoa : 2 représ^ 
tacts. 

Le bureau pfiocipa! est établi à Neufch&teau. 

Les arrondissements d'Arlon- Marche- Bas togne et i 
Neufchateau-Virton éliront ensemble 3 séna.leura. 1 
bureau principal est établie Arloa. 

PROVINCBUE NAUUR. 

8 représentants , 4 sénateurs. 

Arrondissement de Namur : i représentaota. 

Arrondissement de Dinant-Philippeville : i repréa^ 
tants. 

Le bureau principal esl établi à Dinant. 

Les arrondiseemenlsde Namur et de Dinant-Philtpp* 
yille éliroDl ensemble 4 sénateurs. Le bureau principaïl 
est établi à Namur. 




Résultat dn dépoaillement 
.„ , des bulletins reçus 
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NOTE EXPLICATIVE 

Concernant la ripaHUion des ùéges et la dêtignatton dH 
litulairet remise par ta. le Ministre de la Justice à MM 

Sénateurs, 



I ^' CAS d'application. 

: une élection pour S caDdidats avec 
partis CD présence. 

Les catholiques réunissent 1 0.000 voix 
Les libéraux — 13.000 — 

Les socialistes — 24.000 — 

]| y a deux opérations distinctes. 

A, — Répartition des 5 sièges entre les 3 groupes 
Celte réparLiLioQ se fait suivant le système D'Hoi 
Lb bureau principal divise successiveinent par 1, 
etc., le cbiffre électoral de cbacune des listes et 
les quotients dans l'ordre de leur importance, Jusq 
concurrence d'un nombre total de quotients égal à c( 
des membres k élire. 

Catlioli^ues Libéraax Socialistes 

Division par t tO.OOO 13.nai HJÛOO 

— a 5.O0O 6.500 12.000 

— 3 3.333 i.333 8.000 
Rangée dea quotients 1 g4.O0Ode la liste socialial 

— 2 13.000 — libérale 

— 3 12.000 — socUlist 

— 4 113.000 — catholii] 

— 5 8.000 — sociaUsl 
Le dernier quotic^itl, soit S.OOO, est le diviseui électoral, 



ÎSOTE EXPLICATIVE. 2i7 

n donne 'i sièges aux soclalisles, carll entre 3 Fojb dans 24.000 

- 1 - libéraux, — 1 - 13.000 

— 1 — cBlholiques, — 1 — 10.000 

Ce sont les 5 sièges à répartir. 
II y a lieu mainlenaol d'allribuer dans chaque liste 
les mandats obtenus. 



B. — Désignalion des candidats dans chaque Unie. 

Préalablement à la désigaalioo des élus, le bureau 
principal procède à l'aLlributioD individuelle ;aux candi- 
dats titulaires des votes de liste favorables à l'ordre de 
présentation. Cette attribution se fait d'après un mode 
dévolulif. 

Les votes de liste sont ajoutés aux suffrages oomina- 
tifs obtenus par le premier candidat de la liste à concur- 
rence de ce qui est nécessaire pour parfaire le diviseur 
électoral qui dans l'occurrence est 8.000. L'excédent s'il 
y en a, est attribué dans une mesure semblable au 
deuxième candidat, et ainsi de suite. 

Première liste (culholique) : 

Lisie de 3 candidats obtenant un siège (chiflre électo- 
ral : 10.000). 

4,000 votes de liste : Dévolution : 

1" candidat i.OOO voix Le 1" candidat obtient : 

2» — 2.000 — 4.000 -i- 4.000 = 8.000 

Le 2' 2.000 

Le 1" candidat est élu. 

Deuxièmi liste- (libérale) : 

Liste de2 candidats obtenant 1 siège (cbiQre électoral : 
13.000). 




! EXPUGATIVK. 

3.000 votes de liste. 
\" candidat 4.000 voix 



7.000 



Dévolution : 

Le 1" candidat oblieol : 

1.000 + 2.000 = 6.000 

Le 2" 7.000 

Le 3* candidat est élu. 



Troisième liste (socialiste). 

Liste de 3 candidats obleuaal 3 sièges l'cbifTre électo- 
ral 24.000). 
30.000 voles de liste. 



l"caDdidat2 



2.000 - 



Daos cette hypothèse il n'y a lieu à aucun calcuL 
nombre des candidats titulaires de la liste est égal à ce- 
lui des sièges revenant à la liste. Tous les candidats ^ 
sont élus. 

Autres cas d'application. 

Les bypotbéses suivantes sont empruntées à troid 

élections distinctes. 

Nous croyons ne plus devoir revenir sur l'ensembld 
des opérations et notamment sur ia ret/ierc/ic du diwJ 
seiir et la répartition des stèyes entre les divers groupesJ 

Nous supposons pour la simplicité du calcul que dan&fl 
les trois élections le chifTre diviseur soit de 8.000. 

Et nous ne nous occupons que de la désignation det 
candidats dans un des groupes en présence. 

Muus pi'iînooH un groupe de £2.000 voii dans lit i" ële 
un autre de 82.000 — — 3< 
un derDier de 34.000 — — S' ■ 



; EXPLICATIVE. 



Première hypothèse. 

Liste de 3 candidats obtenant 2 sièges (chiffre électo- 
ral : 23.000). 



J.OOO votes de liste. 



Dévolution : 



" candidat 3.000 voix N" l 3.00(1 + 4.000 = 7,000 



— 6.000 — 

— it.OOO — 



No 2 
M" 3 
N'3 et I élu; 



Deuxième hypothèse. 

Liste de 3 candidats obtenant 2 sièges (chiffre électo- 
ral : 22.000). 



4.000 votes de liste. 


Démlulion : 




I"candidat5,000 voix 


NM 2.000 + 4.000 = 


= 6.000 


2- — 7.000 — 


N=y - 


7.000 


3" — 9.000 — 


N"3 - 

N" 2 el 3 élus. 


9.000 



Troisième hypothèse. 

Liste de (i candidats obtenant 4 sièges (chiffre électo- 
ral : 34.000). 

10,000 votes de liste. Dévolution : 

l"caDdidal 2.000 voix N" 1 2.000 -H ti.OOO = 8.000 
■i' — 5.000 — N° 2 5.000 + 3.000 = 8.000 
3= — 3.000 — N'-à 3.000+1.000 = 4,000 
10.000 
N' 4 3.000 — 3.000 

N-S 10.000 — 10.000 

N" 6 1.000 — 1.000 

N-S, 1,2,3 élus. 



4" _ 3.000 
5= — 10.000 
6" — 1.000 
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BULLETINS BLANCS BT NULS | 


YOTBS NON ÉMIS | 


VOTES 


'"* 


" - 


^ 


* 


:vilable8 
Nombre 


Nombre 


Proportion 
0/0 


Nombre 


Proportion 
0/0 


126.605 
54.699 
39.369 


3.456 (1) 

1.806 

1.564 


2.6 

3,8 . 


8.324 

2.370 
2.080 


6.6 
4.3 

4,8 


831.148 
73.697 
61.894 


11.167 
3.160 
2.315 


4,6 
4,1 
3,6 


13.803 
3.564 
3.831 


5,4 
4,4 

4,8 


41.190 
54.800 
46.318 
51.209 
35.821 


1.808 
1.875 
2.502 
1.449 
i.601 


*.2 
3,3 

5,1 
2,7 
4,5 


3.878 
3.165 
4.283 
4.340 
2.613 


7.1 

5,2 
8,0 
7.6 
6.5 


129.565 
54.675 
M. 297 
45.768 
36.818 


3.869 
1.811 
1.719 
2.100 
1.646(1) 


2,8 
3,2 
5.2 
4,4 
4.2 


8.135 
6.296 
4.767 
3.073 
3.178 


5.7 
10,0 
12,8 

6,0 

7,7 


85.955 
131.012 
54.773 
49.155 
90.890 


3.900 
3.618 
2.U45 (1) 
1.524 
3.8G5 


4.3 

M 
3,6 

3,0 

4,0 


4.869 
8.716 
3.628 
2.366 
7 750 


5,1 
6,0 
6,0 
4,4 
7.6 


137.950 
56.488 
54.482 


5.087 (1) 

2.202 

2.480 


3,5 
3.7 
4.3 


9.075 
3.007 
2.744 


5.9 
4.9 
4.6 


89.769 
41.971 


1.135(1) 

1.895(1) 


3.6 
4.3 


1.780 
2.801 


5.4 
6,0 


39.984 
36.932 


2.170 
1.580 (1) 


5,0 
4.1 


2.204 
2.107 


5.0 
5.2 


69.997 
56.683 


3.654 (1) 
5.020(1) 


4,9 

8,i 


3.691 
3.285 


4.8 
5.0 


3.050.914 


84.023 


4.0 


134.613 


5.9 



deux bareanx de dépouillement ayant négligé d'insérer aux procès-verbaux officiels le 
lions postérieures. 



pp. 91 (LettredeM. Beernaert à laseclioD centrale), 
pp. 143 158 (Rapport deM.deSmet de Naeyer). 
^. Annales parlemeniaires. Chambre, 1892 tl3,pp.79î- 
1143 (DiscuEBJoD générale sur la révision de l'art. 
47, voir particuiièremenl pp, 1073, 1085-1087); 
pp, 1177-1192 (Rapport et di^cussiOD sur la propo- 
siliondeM. Nyssens). 

3. Documents pai-iemenlaires. Sénat, 1892-93, pp, 56- 
57 (Rapport de M. Surmont de Volksberghe). 

4. Annales parlementaires, Sénat, 1892-93, pp, 977- 
318. 

B) Sur l'organisation du vole plural par la loi électorale. 

1 . Documents parlementaires, Chambre, 1893-94, 
pp. 3-10 (Projet de loi déposé par le Gouvernemeut 
et exposé des molifs); pp. 87-105 (Rapport de 
M. Ligy) ; pp. 137-142 (Rapport sur des amende- 
ments) ; pp. 199-200 (Rapport sur le projet amendé 
par le Sénat). 

2. Annales parlementaires, Chambre, \%9^-9K, pp. 91- 
112 (Discussion générale); pp. 114-126, 133-138, 
147-203, 238-966, 283-295, 299-326, 333-344, 349- 
361, 366-378. 382-420 (Discussion des articles); 
548-359, 577-603 (Seconde délibération), 915-992 
(Discussiou des articles amendés par le Sénat). 

3. Documents parlementaires, SAial, 1893-9t, pp. 5-12, 
14-15 (Rapports de M. Surmont de Volksberghe). 

4. Annales parlementaires, Sénnt, 1893-94, pp. 68- 
76 (Discussion générale) 77-133, 215 (Discussion 
des articles). 

C) Sur l'application du vola plural aux élections com- 
munales. 

1. Documents parlementaires. Chambre, 1894-95, 
pp. 106-115, 137-142. 
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i. Annales parlementaires, Cftamfrre, 1894-95, pp. t066- 
1289. 

3. Documents parUinentairea, Sénat,iS9i-95, pp. \i-li. 
A. Annales parlementaires. Sénat, 1894-1895, pp. 277- 
320. 
D) Sur les deaiaades en révision de l'arlicle 47. 

1 . Dorwmenls parlementaires, Chambre, 1897-98. 
pp. 247, — Annales parlementaires, id., pp. 1387- 
U01. 

Proposition de revision déposés par M. L. DeFuIsseaux. 

2. ùocumenls parlementaires, Chambre, 1898-99, 
pp. 470-473. — Annales parlementaires, id. 
pp. 2369-2442. 

ProposiUon de révision déposée par M, Van derVeide. 

Z. Annales parlementaires. Sénat, 18991900, pp. 7-35. 
Proposition de revision déposée par M. Houzeau 

Lehaie. 






lil. ~ Etudes et travaux postérieurs à l'établisasi 
da Vote plural. 

Arnaud, — La revision belge, Bruxelles, 1894." 

Bkltiens. — La Constitution belge revisée, Liège, 

1894, pp. 370-377. 

Bbltjens. — Commentaire légistatif de la loi élec- 
torale de i694, Liège, 1895. 
Ch. Bknoist, La Crixe de l'Etat moderne. Paris, 

1895, pp. 93-116. 

Cbétinon. — La réfoi-me électorale. Le vole pinral, 

Montpellier, 1899. 
Fhère- Orban. — La révision conslUutionneUe en 

Belgique et ses conséquences, Bruxelles, s. d. 
; Laffittb, — Lettre d'an parlementaire, Paris, 

1894, pp. m 120. 




Mauran'qes. — Le vole plural. Son appltcalwn 
les élections belges, Paris, 1900. 

Séances et travaux de l'Académie des sciences mou- 
les et politiques. Paria, 1898, pp. 425-486. 
Bapport de M. Picot et discussion par MM. 
Analole Leroy-Beaulieu, Paul Leroy- Beaulien, 
Lefèvre-Ponlalis. Block, Doniol. 



VOTE OBLIGATOIRE 

1. — Etudes et travaux antérieurs à la révision de la 
Constitution. 

1 . Rolin-Jacouhmyns. — De la réforme e'iectoraie, 
Bruxelles, 1865. 

2. BoDviEE. — Du vote obligatoire en Belgique. Revoe 
de Belgique, 1881, l. 38, pp. 138-U5. 

3. M.DK Hakbnb. — Le vote obligatoire, Gand, 1893. 
1. Dhploige. — Le vote obligatoire en Suisse. Revue 

générale, Bruxelles, mars 1893. 

5. LosSEAu. — Le vole obligatoire, Bruxelles, 1893. 

6. Marchal. — Le vote obligatoire en Belgique, Bru- 
xelles, 1893. 



11. — Travaux parlementaires. 

A) Antérieurs à la revision conslituUonDeile. 

1, Annales parlementaires, Chambre, IH^I-SS, p. 246. 
Discours de M. de Decker. 

2. Documents parlementaires. Chambre, 18fi4-65, 
pp, 870-71. Rapport dcM. Crombezsur le projel de 
loi relatif aux fraudes électorales. 

B) Sur l'introduction de l'obligation du vote dans IqJ 
Constitution. 
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1. Antialespaiiemeitlaires, Chambre, 1892-93, pp. 
812,8-17, 898, 984 (Discours surle vote obliga- 
toire au cours de la discussion générale sur la 
revisioD); pp. 1539-15T3 {Discussion de Tari. 
18). Il n'y avait pas eu de rapport sur la ques- 
tion, parce que la section centrale avait rejeté le 
principe du vote obligatoire. 

9. Documents parlnnentaii'es, Scnat, 1892-93, pp. 

TS (Rapport de M. Descamps sur l'organisation 

du Sénat); p. 102 (Rapport de M. Surmont de 

Volksberghe sur l'art. 48). 
3. Annales parlementaires, Stfnai, 1892-93, pp. 121- 

433. 

\ Sur l'organisation des sanctions dans la loi électo- 
rale. 
t. Documents parlementaives, Chambre, 1893-94, 

p. 211 (Projet de loi); pp. 213-217 (Rappor 

de M. Delbeke). 

2. Annales parlementaires, Chambre, 1893-94, pp. 
1681-1682, 1793-1803. 

Documents parlementaires, Sénat, 1893-94, pp. 
38 (Rapport de M. Surmont de Volksberghe). 
Sénat a adopté les articles sans discussion. 

V — Etudes et Travaux postérieura à l'inlroductioa 
dnVote obligatoire. 

. Bbltjens. — Commentaire Ugislalil. 
2. Benuist- — ta Crise de l' Etat moderne , pp. 49- 





bibuoceaphiiî:. 



Lettres t 



5, Lakfittk. 

151-168. 
G. MoRBAu. — Le vole obligatoire. Revue poUliqDe 

el parlementaire, t. VII (1896), pp. 36-69. 
7. Triepel. — Wahlrechlund Wahlpflichl, Dresde, 

1900. 



REPRESENTATION PROPORTIONNELLE 

I. — Prlncipaui travaux et brochures qui ont coopéré 
à la propagation de l'idée et à l'élaboration da système 
de R. P. 



A) En faveur de la R. P. 

Victor d'Hondt. — La représentation proportion- 
nelle des partis, par un électeur, Gand, 1878. 

Alphonse; Deschamps. — La Démocratie et Ut 
réforme électorale par la représentation propor- 
iiiîn»eWe, Bruxelles, 1881. 

Victor d'Hondt. — Système pratique et raisonné 
de représentation proportionnelle, Gaad, 1889. 

EuDoRE PiRMEz. — La représentation vroiô , Bru- 
xelles, 188.-1. 

Jean Mommaert. — La représentation vraie et la 
revision, Bruxelles, 1891. 

H. LiMPENs. — La représentation vraie ou réelle^ 
Gaud. 1893. 

Jules Van dsn Heuvel. — Delà revision de Ji 
Constitution belye {Cb&p. IV]. Bruxelles, 18$ 

Jkan Mommaert. — La sincérité du régime repn 
sentatif en Belgique, Bruxelles, 1894. 



JcLEs ViN DEN IIeuvel, — Cotitre la gétiéTolisatuin 

dugcrutin uninominal, GaDd, 1899. 
La représentation proportionnelle-. Organe de l'As- 
sociatioQ réformisle. Journal hebdomadaire. 
1882 ; Revue mensuelle, 1883-1896. 
B) Contre la pepréseolalion proportionnelle. 

Arthur d'Hofpscbmidt. — Effets nuisibles de la 

représentation proportionne lie, Bruxelles, 1891. 

^ La représentation proportionnelle et la reviiion 

do la Constitution, Braxelles, 1893. 
Charles Woehte. — Une expérience de la repré- 
sentation proportionnelle, Bruselles, 1895. 



II.- 



Travaux parlementaire!. 



l) Proposition de loi déposée par M. Jules de Smet de 
Borman à la Chambre des représentaolE le 26 décem - 
bre 1887. 

1) Annales parlementaires. Chambre, 1887-88, p. i!9, 
432-436. DiscuaaioQ sur la prise en coosidératioD . 

2) Documents parlementaires. Chambre, 1890-91 , 
pp. 162-164. Rapport de M. Begcrem. 

B) Projet de loi déposé par M. Beernaert à la Cham- 
bre des reppésentauta, le 6 mars 189i. 
1} Documents parlementaires. Chambre, 1893-94, 
pp. 178-191. Exposé des moliTs et projet de loi. 
Le projet ayaot été rejeté par la majorité des mem- 
bres présents à la réunion des sections, M. Beer- 
naert abaodonne le pouvoir et relire son projet. 
Celui-ci est repris par M. Férou avec quelques 
amendements. Sur le projet de M. Féron : 
2) Documents parlementaires. Chambre, 1 893-91, 

pp. âOl-306, Rapport.de M. Delbeke. 
S)Annalespartementaires, Chambre, IS93-94, pp. 14U8- 




Ii21, 1*99-1158, 1463-1481, U9l-Uît8, 
1SI4. Discussions à U Chambre les 15, 16, 17 el 
mai 1891. 

C) Projet de loi déposé par le Gouvernement i 

Chambre des représentants en 1893, appliquaut^ 
en partie la R. P. aux élections communales. 

1) Documtnts parlemenlaires. Chambre, 1894-93, 
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